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7 JOURS DANS T~S. 
■ Le plaisir de voir Jouer Cruljff, c'est cela pour mol l'événement de la_ 
semaine. Et je sais que ça l'est aussi pour beaucoup de mes camarades. 
Je sais également que cela me vaudra des bordées d'insultes dans le 
courrier de la semaine prochaine, de même que la semaine passée, un 
petit entrefilet Intitulé« Vive le président »amis plusieurs lecteurs au bord 
de la crise d'apolexle: avec leur tristesse chevillée au corps, Ils n'ont pas 
admis que l'humour ait droit de cité en politique. Admettront-ils aujourd'hui 
que le football, passion de centaines de millions d'hommes, ne soit pas 
seulement une vaste manipulation politico-commerciale, mais aussi, par­
fois, l'expression du génie artistique, du plaisir pur? 

■ Cette semaine écoulée rassemble une succession de petits faits qui ne 
resteront pas longtemps dans les mémoires et qui sont pourtant exemplai­
res, chacun à sa manière. Le procès Jubin, d'abord ; procès d'un homme qui 
a tué plusieurs fois et que les psychiatres ne disent pas« fou» ; mais depuis 
l'âge de deux ans, il n'a jamais connu d'attache affective solide; éternel 
déraciné il en est venu à faire cc ce qui ne se fait pas » . Exemplaire. La 
déclaration Rabin, ensuite; après le dernier raid palestinien, le premier 
ministre israélien affirme qu'il ne tolérera plus ces actions de commando ; 
ayant déjà dit qu'il n'acceptait pas non plus de discuter autour de la table de 
Genève, il ferme toutes les portes d'un règlement de la question palestinien­
ne. Exemplaire. L'accord Peugeot-Citroën, enfin ; intéressant l'avenir de 
dizaines de milliers de travailleurs, il a été conclu dans le secret le plus total. 
Exemplaire. 

11!1 Ces quelques faits montrent combien l'actualité est riche d'événe­
ments Illustrant l'opposition entre les travailleurs et la bourgeoisie, même 
s'ils ne font pas les gros titres de la presse. TS aurait pu analyser plus en 
détails tous ces événements et c'est finalement d'autres qu'il a choisis de 
mettre en valeur parce que eux aussi sont révélateurs. Ainsi tous ces 
combats courageux, parce que risqués, menés par des militants au sein de 
l'armée (p. 8,9) ; ainsi la lutte contre l'aménagement capitaliste de la Côte 
Aquitaine (p. 14, 15; ainsi les combats ouvriers dans la région Loire (p. 6, 7) 
- entre autres. 

~ Un TS qui est donc essentiellement consacré aux luttes sociales ; et ce 
n'est pas un hasard puisque derrière le cirque Giscard commence à poindre 
la réalité du pouvoir qu' il exerce. Un pouvoir anti-social comme l'a bien 
montré la faiblesse des mesures gouvernementales annoncées dans un plan 
dit « social » mais aussi un pouvoir qui prend de graves initiatives sur le 
terrain politique ; l'éditorial de Robert Chapuis, en dénonce les aspects les 
plus inquiétants. 

Jacques GALLUS ■ 
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• ANGLETERRE : 6 au 28 juillet 
Londres-Hampton-Canterbury- Bath 

- Stratford - Birmingham - Liverpool _ 
Wakefield - Coventry -

Rencontres avec les syndicats et les tra­
vailleurs des mines, du secteur automobile 
des militants politiques, minorités ethnl~ 
ques, shop stewards. 

• ITALIE - trois circuits en coopération 
avec le P'dup : 

- du 5 au 20 Juillet, du 1er au 16 septem­
bre (circuit du Nord) 

- du 21 julllet au 6 août (circuit du Sud) 

Rencontres avec la gauche révolution­
naire Italienne et des militants syndicalistes 
problèmes régionaux, unité ouvriers~ 
paysans. 

• ET ENCORE des séjours et circuits en 
Suède, Algérie, Yougoslavie, Albanie, Rou­
manie, Mexique, Pérou, Argentine, Yémen 
du Sud, Palestine, USA, Inde. 

qua 
C 

omme hier le GPRA en Algérie, les gou­
vernements populaires du Sud-Vietnam 
du Cambodge, de/a Guinée-Bissauetd'; 

tres encore s'èfforcent d 'obtenir leur" recon­
naissance " de la part des autres pays, y com­
pris capitalistes. C'est en effet son existence 
internationale qui qualifie un Etat comme tel : 
ce n 'est pas tant un 'problème juridique que /a 
sanction d'un rappor t de forces. Sur cette base 
il devient possible d'aller plus loin. ' 

deux mythes 

li en est de même pour la politique interna­
tionale, dont l'orientation exprime et révèle/~ 
nature profonde ·d'un Etat, d'un régime. De 
Gaulle l'avait bien compris : la reconstructio 
d'un Etat fort passait par une politique d'ind 
pendance nationale capable d'appuyer les et 
forts d'autres pays vers l'indépendance. Cett 
politique obtint un large succès, en raiso1 
même de ses contradictions : à l'intérieur, elle 
obtenait-bon gré mal gré-l'appui des parti 
sans de la décolonisation, en même temps que 
celui des plus chauvins et des nostalgiques d 
la ligne bleue des Vosges; elle se faisait accep 
ter aussi par ceux qui comptaient sur la force d 
l'Etat pour faire passer la France à un no1tvea 
stade du capitalisme et acceptait, en·attend~t 
de supporter les difficultés que pouvait 1eu 
créer une certaine· rupture avec les intérlt 
américains. 

A l'extérieur, elle recevait l'appui - parfois 
enthousiaste - de tous ceux qui menaient /s 
lutte pour construire une nation indépendantE 

· (qu'on se rappelle le discours de Phnom Penh e , 
le voyage au Quebec) ou du moins pour pren 
dre Je_ur~ distances à l'égard de l'impéria/ism 
aménca,n (cf. le Moyen Orient et /'Amérique d 
Sud) ; en Afrique, les séquelles de fa colonfs 
tion aboutissaient à une politique plus tortue 
se, celle de Foccart, qui préférait rivaliser av , 
la GIA auprès des coteries et des bourgeofsie1 

nationales pour les appuyer dans leurs lutte 
contre les révoltes populaires. 

\ 
' 

CALENDRIER 

• jusqu'au 6 juillet au Théâtre 
Mouffetard - 74-76 rue Moufte­
tard - Paris Se, à 22 h (relâche di­
manche et lundi) : chant profond 
du Chili, poésies et chansons de 
Pablo Neruda - spectacle de Eve 
Gril iquez, musique de Una Ra­
mos. 

• Pizza du Marais - 15 rue des 
Blanc Manteaux - Paris 4e à 
2~ h 30 (relâche d imanche et t~n­
d1) : Ste Jeanne du Larzac de Pa­
trick Font et Philippe Val.' 

.• . Aix en Provence - tusqu'au 10 
1u1_llet : Festival de musique gra­
tuit dans les rues d'Aix (Ecole des 
Arts et Métiers et Hôtel Maynier 
d 'Oppède) - rens. tél. 27.30.31 à 
Aix. 
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. Cette politique (et pour l'histoire, le gaul­

ltsme restera surtout une politique internatio­
nale) avait l'avantage d'associer facilement les 
contraires - les anciens combattants et les an­
ticolonialistes, Sihanouk et les dictateurs de 
Quito-, mais elle avait l'inconvénient de repo­
ser sur deux mythes : celui de la neutralité de 
l'Etat et celui de l'indépendance d'un régime 
capitaliste. Ce sont précisément ces deux my­
thes que l'on a vu s'effondrer sous le règne de 
Pompidou d'abord - avec les compromis né­
cessaires -, et sous celui de Giscard mainte­
nant - à visage découvert. 

( 

Un Etat ne peut pas exister longtemps en 
dehors (au-dessus, dirait un gaulliste ... ) des 
forces sociales qui l'ont constitué. De Gaulle 

' n·a pu réussir avec la bourgeoisie après mai 68 
' ce qu•iJ avait réussi avec les Français d·AJgérie 
· après mai 58. Née des contradictions politiques 
. issues de la /Ve République, la Ve République a 
0 pris deux visages : celui d•une super-structure 

qui s·est peu à peu caractérisée à travers des 
· institutions, une diplomatie, un « langage », 

des comportements ; et celui d'une mutation 
" économique et sociale qui a changé progressi­
. vement les rapports de force dans la société et 
· au sein même de la bourgeoisie. 

Quand les contradictions sociales nées du 
gaullisme (car il s'en nourrissait...) lui sont de­
venues insupportables, la bourgeoisie a liquidé 

• d'abord de Gaulle, puis Je gaullisme et porté au 
pouvoir, bien entendu, le responsable le plus 
visible de cette double opération. 

"triple base 
, Lorsque les difficultés économiques relayant 
'/es contradictions sociales accroissent encore 
._la lutte des classes, lorsqu'il s'agit de défendre 
,e régime capitaliste lui-même, le temps n•est 
'plus au langage sur la troisième voie et il faut 
bien choisir son camp. La nécessité d•affirmer 
plus nettement la domination des forces capita­
listes dans notre pays entraîne la bourgeoisie à 
rejoindre - avec armes et bagages - le camp 
des forces dominantes à l'échelle internationa-

uec _dallar 
le ; il lui faut s·inscrire sans retard dans le nou­
vel impérialisme qui est en train de se consti­
tuer sur une triple base : 

- celle des firmes multinationales, 
- celle d·un néo-atlantisme (Etats-Unis et 

pays européens), 
- celle de /'alliance avec les régimes sus­

ceptibles de garantir l'alimentation « naturel­
le» (énergie, matières premières du monde ca­
pitaliste). 

ques, fait les beaux jours de France-Dimanche, 
mais aussi des intérêts capitalistes qui cher­
chent à garantir l'avenir et à s'assurer des mar­
chés. Elle va de pair avec la liquidation des 
politiques de « coopération » (sic) avec l'Afri­
que, dans leur face visible (nomination d'Abe­
lin ... ) comme invisible (élimination de Foc­
cart...) : on choisit ce qui est rentable ! 

Cette politique en tait rêver certains ; en Es­
pagne ta cote de Giscard est au plus haut .Pou­
voir se débarrasser du potentat tout en évitant 

c •est ainsi une nouvelle politique internatio- l'explosion portugaise, quel exemple pour la 
nale qui est en train de se dessiner : elle res- . bourgeoisie espagnole ! 
semble quelque peu à celle qui faisait jadis /'ac- , 
cord entre le MRP et la SFIO, mais elle est avant 
tout l'expression directe - plus réaliste et 
moins mythique ! - des intérêts de classe qui 
dominent dans notre société. On en a déjà vu 
les premiers signes : 

- l'accord Roussel-Uclaf et Hoechst, comme 
d'autres (sur le nucléaire notamment), traduit 
bien le respect des intérêts capitalistes au-delà 
des intérêts d•un Etat. Une nouvelle division du 
travail est en train de s·opérer à l'échelle inter­
nationale: l'Etat giscardien la facilite, tandis 
quel'Etatgaul/istes•efforçaitdela «négocier» 
(sans grands résultats d•ailleurs: comme à 
Bull /) ; 

- l'axe Paris-Bonn correspond à la mou­
vance économique des in_térêts américains ; 
dans quelques jours, ta conférence d'Ottawa va 
réunifier ceux qui avaient pu se séparer dans la 
crise monétaire sur les débats du Nixon-round . . 
La stratégie militaire, en cessant de se tourner 
tous azimuts, se choisit un ennemi à l'Est pour 
mieux réintégrer le giron atlantiqüe : les USA 
peuvent alors saluer les forces de frappe an­
glaise et française. Elles leur sont liées techni­
quement, économiquement et stratégique­
ment! 

- la visite du Shah d'Iran, qui a rempli ses 
pr-isons de plus de 10 000 prisonniers politi-

jeu da~gereux 

La politique internationale de Giscard s'ins­
crit dans la logique du développement capita­
liste. c·est pourquoi il n'est possible de s·y op­
poser que sur une base anti-capitaliste, dans la 
logique des intérêts que contredit l'évolution 
capitaliste : ceux des travailleurs et ceux des 
peuples. Il n'est pas possible de chausser les 
bottes du général de Gaulle pour recréer tes 
contradictions antérieures et reprendre à son 
profit les mythes qui l'ont porté, puis maintenu 
au pouvoîr, avant de l'entraîner dans un même 
effondrement. A ce jeu, qui tente nos camara­
des communistes, on peut occuper les chroni­
queurs, mais on ne prépare pas les solidarités 
intérieures et extérieures capables d'opposer 
leur propre logique à celle que développe Gis­
card d'Estaing. 

Dans les temps à venir, il faudra choisir son 
camp : il y a la droite et la gauche, il y a les. 
intérêts du capitalisme et ceux des tra_vai/leurs. 
A trop hésiter, on risquerait bien des mésaven­
tures. 

On mesure anisi les responsabilités des for­
ces socialistes : il n'est que temps qu'elles se 
donnent tes moyens d'y taire face. 

------- - ----- - --------------------- -----------fRobert CHAPUIS' 

P.S.U. DOCUMENTATION 
Promis et annoncé à grand fracas, le nouveau 
TS montera ses 24 pages après l'été. D'ici là 
nous avons décidé de surseoir à l'augmenta­
tion inévitable du numéro et de l'abonnement 
qui seront fixé, à la rentrée, à 3 F et 80 F. Ça, 
c'est une publicité non mensongère - ce qui 
devient rare. Abonnez-vous! Réabonnez­
vous ! Abonnez vos amis ! 
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Yvan Craipeau ■ 

■ 

A insi, la convention nationale du 
parti socialiste a claqué la porte 
au nez de Robert Chapuls et 

d'Edmond Maire. La réponse est 
claire : ni le titre du P.S., ni ses struc­
tures, ni sa stratégie ne sont négo­
ciables. Autrement dit, tout ce qu'on 
veut bien discuter c'est le « projet de 
société " · Pour l'an 2000, comme di­
sait naguère François Mitterrand. Le 
plus ardent partisan de ce projet fu­
turiste c'est Guy Mollet. Il sait ce 
dont il parle. Les statuts de l'an­
cienne S.F.I.O. stipulaient que c'était 
un parti de classe œuvrant pour la 
révolution socialiste. Guy Mollet sait 
bien que ces formules ne gênaient 
en rien l'action concrète du parti, 
gouvernant avec les partis de droite, 
fusillant les mineurs et menant une 
guerre coloniale atroce. Un « pro­
gramme maximum " satisfait à bon 
compte les travailleurs et les jeunes. 

Donc, le parti socialiste restera ce 
qu'il est, axé sur 1e·s échéances élec­
torales, dominé par les notables du 
Parlement, des conseils généraux et 
des munlcipalités. La seule « con­
cession " peut porter sur le dévelop­
pement des groupes socialistes 
d'entreprises, qui n'ont aucune au­
tonom~ politique et dont le rôle a 
toujours été, dans les partis réfor­
mistes, de transmettre aux syndicats 
la pression des notables. 

Alain 
A vrll 1968, 1er mai 68. Qui 

aurait pu dire que cela annon­
çait le plus formidable mouve­

ment social en France . de ces cin-
quante dernières années en France? 

14 Juin 1973 : je viens d iscuter avec 
les camarades de la cellule Lip et leur 
proposer dans le cadre de la stratégie 
de contrôle ouvrier de fabriquer et 
vendre des montres. Dans le débat, 
les questions tournent autour de : 
est-ce possible 7 est-ce qu'on 
pourra en vendre ? comment faire 
pour que cela se cache dans la 
classe ouvrière française ? Person­
ne, mais vraiment personne, n"ima­
gine alors ce que va être l'ampleur du 
mouvement qui va suivre. sa populari­
té, etc. 

On pourrait multiplier les exem­
ples. Je n'ai voulu prendre que deux 
laits marquants. Cela ne veut pas dire 
qu'un mouvement social ou politique 
soit imprévisible, spontané, etc., mais 
simplement quïl n'existe pas en ter­
mes statiques, mais au contraire dy­
namiques. Au départ de tout mouve­
ment il y a un certain nombre de 
points de cristallisation, de proposi­
tions, d"acquis antérieurs. Si ce point 
de départ correspond à un besoin réel 
de la classe ouvrière, à une aspiration 
profonde, alors le mouvemen\ se dé­
veloppe, le dépasse largement. 

C'est l'enjeu de la restructuration 
du mouvement ouvrier aujourd 'hui. Si 

4 

Pour le reste, tout ce qui est en 
question, c'est la forme que revêtira 
l'intégration du P.S.U. et des syndi­
calistes au P.S. Nous apprenons par 
la presse que le P.S.U. renonce aux 
garanties d'une expression de ten­

' dance et que la date du congrès du 
P.S. sera avancée pour faire une pe-
tite place aux nouveaux dans la di­
rection du parti. 

Voilà ce qui subsiste du rêve que 
faisaient les syndicalistes signatai­
res de l'appel pour un ~ Parti socia­
liste ouvrier de masse " qui adopte­
rait une stratégie de pointe dans les 
luttes ouvrières et sociales. Le pro­
jet, avancé au nom du P.S.U., d'un 
« parti renouvelé " est à ranger dès 
maintenant au musée des monstres 
morts-nés. 

Mais personne ne doit nourrir des 
illusions rétrospectives. Même si le 

· P.S. avait été plus compréhensif, s'il 
avait fait des concessions politiques 
et d 'organisation, le « nouveau 
parti ,, aurait eu pour armature les 
notables sociaux-démocrates et 
pour orientation le réformisme. 

La liquidation du P.S.U. supposait 
la liquidation de ses acquis politi-· 
ques. Michel Rocard a du reste mis 
les points sur les i dans un éditorial 
de Tribune socialiste : « Comme l'a 

nnou œ 

a 

on la conçoit d'une manière statique 
uniquement organisationnelle, l"en­
jeu devient une fusion PS-PSU. C'est 
bien entendu un échec par avance, 
car tout ce que dit Craipeau sur l' im­
possibilité de changement de nature 
du PS serait vrai. Il est juste de dire 
que le PSU est une force sociale im­
portante, qu"il est porteur du seul pro­
jet politique qui puisse permettre la 
révolution socialiste. Que le PS soit 
une force électorale importante sans 
contenu politique révolutionnaire 
sans véritable insertion dans la lutt~ 
de classe est une réalité. Ce serait une 
erreur politique profonde de croire 
qu'il suffirait de fusionner pour que 
ces_ ~eux forces complémentaires, 
add1t1onnées, donnent la grande or­
ganisation socialiste autogestion­
naire dont les travailleurs ont besoin. 
Cela reviendrait à supprimer le PSU et 
ses acquis sans que la nature du PS 
actuel change. Nous serions réduits à 
un jeu de te_ndance dans un appareil, 
sans capacité réelle d'actions et de 
propositions autonomes qui puissent 
être reprises et amplifiées par le mou­
vement des masses. L'échec du CE­
RES est riche d'enseignements. 

Regardons ce qui existe au­
jourd'hui. Il y a-un certain rapport de 
force entre les organisations politi­
qu_es (organisat!onnel, électoral...). 11 
existe un certain rapport au niveau 
social (thèmes mis en avant, stratégie 
de luttes .. . ). Il n'y a pas adéquation 
entre les deux rapports de force. 

, os spéciaux de Tribune Socialiste 
Outre le~ ~u~,e:tion destinés à tous les militants 
et PSU~ n or présentons deux pages sur le dé­
du Parti, nou~ bat ui concerne le PSU bien aûr 
bat_ ac,tuel. Deble d~s militants qui, organisés o~ 
·m_a1s 1 ~ns~:1nt aujourd'hui de « l'Appel pour le 
n':'n, discument d'une grande force socialiste». 
develoCPPE: eau et Alain Rannou expriment leur 
Yvan ra1p . 
point de vue. 

' res 
montré le Chili (!) l'ouverture de la 
marche vers le socialisme ne _tera 
par la vole légale, c'est-à-dire elec­
torale, et le processus reste~a légal, 
quitte à transformer progressivement 
mais complètement le contenu de 
cette légalité, et sauf coup d~ ~orce 
armée de la bourgeoisie(!) qui n en a 
pas partout les moyens (!). ;, 

Ainsi « la marche vers le socia­
lisme ,, se fera dans le cadre des ins­
titutions bourgeois~, quitte à les 
transformer « progressivement "· 
C'est très exactement le contraire de 
ce qu'écrit le Manifeste de Toulouse : 
« Il est impossible de briser le pou­
voir économique de la bourgeoisie 
en utilisant les règles du Jeu bour­
geois qui ont pour but de le maintenir. 
Il est impossible de préparer la voie 
au socialisme en occupant l'appareil 
d'Etat bourgeois. Dans la lutte qu'ils 
mènent pour leur émancipation, les 
travailleurs devront briser cet appa­
reil d'Etat. " (Chapitre 11 ). 

La fin du Manifeste précise : « La 
conception de l'Etat et la façon de 
mener aujourd'hui le combat contre 
le çapitalisme constituent donc les 
points de divergence fondamentaux 
d'une stratégie réformiste et d'une 
stratégie révolutionnaire." 

C'est sur ce point fondamental 

la con 
que Michel Rocard se déclare cl'ac,. 
cord avec les réformistes. Et n a l'im­
pudence de se référer à l'exemple du 
Chili qui a justement confirmé. dana 
le sang l'imposslblllté du pa 
« légal " au sociaUsme. Mals en 
France, bien sQr, on peut compter 
sur la neutralité de l'armée : celle 
dont un putsch a mis De Gaune • 
pouvoir en 1958 et qui, par le Plltach 
de 1962, a failli le balayer pour Impo­
ser la continuation de la guerre d'Al­
gérie. 

Pour accéder à la direction du P.S., 
il faut donner des gages poBtlqueset 
liquider le Manifeste de Toulouse. Or, 
ce Manifeste reste la loi de tous 
jusqu'au prochain congrès, seul ha­
bilité à le rendre caduc. 

Selon la loi du P.S.U., sa direction 
(conseils nationaux, D.N.P., Ill plus· 
forte raison bureau national) ne peut 
agir que dans le cadre des d6cl­
sions du congrès. De quel droit le 
bureau national a-t-il pu entrepren­
dre un projet d'unification avec let 
réformistes sans l'aval d'un con,, 
grès ? Pas une ligne des décisions 
de nos congrès ne l'y autorisait. De­
puis le congrès de 1967, qui a refuH 
le rapprochement avec la F.G.D.S. le 
parti s'était prononcé sans équlvo.­
que. Aucun engagement de notre dl• 
rection, en opposition avec nos con­
grès, n'a la moindre valeur. 

étiser 
11 n'y a plus une lutte importante où 

les travailleurs ne mettent en avant les 
thèmes que nous défendons : assem­
blé~ _généra!e des travailleurs, lutte 
ant1h1érarch1que, augmentation uni­
fo~me ... L~ stratégie de contrôle ou­
vrier est prise en charge par de plus en 
plus de travailleurs. La C.G.T., par . 
exemple, est forcée, devant ce mou­
vement en profondeur, de reprendre à 
~on compte certains points (ex . . l'ar­
ticle _d~ Le Gu~n dans le Peuple ~ur la 
strategie salanale). Mais cette évolu­
t1_on du rapport de force au niveau so­
cial ne se ~etraduit pas automatique­
ment au _nive~u politique. Les cama­
rades _9ui croient que logiquement le 
r~équ1ilbrage. se fera tout seul font 
1 e_rreur consistant à croire que la 
prise de conscience des travailleurs 
au niveau social se traduit automati­
quement dans l 'instance politique L 
lutte des classes ne conna·1t 1·a . . a 
dé 1 . ma1sun ve oppement linéaire les · 
conscience non plus. , prises de 

Nous l'avons dit pendant et 
bataille des présidentielles c~~~~ '! 
manqué sans doute le 1 , 

~~~~~r:d~~~stauu:projet d;s~~i~t~u;0 ~~ 

mentales de I aspirations fonda-
i , ous ceux qui sub· 

exploitation capitaliste s· 1 issent 
qualt ce n'est · 1 ce a man­
aspir~nt, sponiaa;é~e les travailleurs 
gements socialistes e~~-à de~ chan­
vers du dévelo · is qu au !ra­
classe, ils en piite~t de la luUe de 
Nous retrouvons là 1~ dsé conscience. 

calage entre 

social et politique, puisque cette tra­
duction d'une espérance de change­
ment se faisait au travers de la victoire, 
de Mitterrand. 

C'est ce qui fait l'enjeu de la pério­
de. Le décalage existant entre l'll'ISt 
tance sociale et l ' instance politique 
crée pour le mouvement ouvrier la 
nécessité d'une restructuration. M 
cette restructuration peut avoir delll( 
effets : 

- ou bien, il existe les moyens df 
créer une puissante force politlq 
socialiste autogestionnaire, et 
modifiera profondément les rap 
de force dans le mowement ouvrier, • 

- ou bien nous n·avons pas la 
cité de développer cette force et Il 
à craindre que la restructuration 
fera dans l'autre sens. Sans 
lité de débouché politique, sans 
en charge à ce niveau du contenu 
leur lutte ; petit à petit, il y aura 
tement de la stratégie du contrO 
parce qu'il n'y aura pas de traduc 
en terme de pouvoir. 

Créer les condit ions d'ap 
~·une force politique pour le 
ilsme autogestionnaire, puisSlfl 
crédible, cela veut dire quoi ? 
moi, cela veut dire, vu les co 
un rassemblement dans cette for 
tous ceux qui consciemment ou 
au travers de leurs luttes de con 
aspirent à un tel changement 
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Bien entendu, l'ensemble des mili­

tants ignore tout des pourparlers qui 
ont eut lieu, à plus forte raison des 
" contacts directs » dont parle Le 
Monde. Mals une chose est certaine. 
A la convention du P.S., qui a roulé 
entièrement sur l'adhésion du P.S.U. 
pas un seul des intervenants n' a mis 
en doute que le P.S.U. soit près à 
s'intégrer au P.S. pas un seul no­
tamment de ceux qui avaient longue­
ment discuté avec les responsables 
du P.S.U. 

Certains, du CERES, crit iquaient 
les clairs-obscurs du rapport de 
Mauroy. Chez nous, au P.S.U., dans 
un parti qui se réclame de l'autoges­
tion socialiste, il n'y a pas même de 
clair-obscur. C'est l'obscurité totale. 
C'est le rideau de fumée. Nous ne 
connaîtrons jamais les tractations 
dont notre parti était l 'objet. 

A la convention socialiste, le seul 
problème concernait« la minorité du 
P.S.U. » , dqnt certains craignaient 
qu'elle ne soit majoritaire et " garde 
la légitimité du P.S.U. ». Ces craintes 
sont fondées. Notre parti a com­
mencé sérieusement depuis Tou­
louse à jouer son rôle d'intellectuel 
collectlf de l'avant-garde ouvrière. 
C'est la grande majorité du P.S.U. qui 
refusera de le voir brader à la 
social-démocratie. 

rs 
devons donc regarder où ils se trou­
vent. 

Dans le PSU d'abord bien évidem­
ment, mais assez minoritairement. 
Dans le PS ensuite. On ne peut pas 
faire comme si nombre de travail­
leurs, de paysans, qui se sont battus 
sur nos positions, souvent avec nous, 
ne se retournent pas vers le PS pour y 
adhérer, même si la nature de cette 
organisation lait qu'ils n'y mîlitent pas 
ou peu. Regardons les choses objec­
tivement. Est-ce que nous pouvons 
dire que le PS d'aujourd'hui, c·est la 
même chose que la SFIO et la Conven­
tion d 'hier? Bien sûr que non. Le 
mouvement qui a été créé par Epinay 
lui a donné une base sociale (même si 
cette base ne suffit pas à donner une 
expression mil itante sur le terain so­
cial) profondément différente. Et_ en­
fin ceux qui nese sor.t pas organisés, 
poÏitiquement ~ilitent dans des org_a­
nisations syndicales, des associa­
tions de parents d 'élèves, des asso­
ciations familiales, etc. 

Il s'agit de créer une dynamique qui 
par l'ampleur de son développement, 
dépasse les cadres qui existent au­
jourd'hui. Est-ce possible? Est-ce 
qu'elle sera suffisamment puissante 
pour- ne pas être bloqué~. engluée 
dans la social-démocratie. La ré­
ponse ne peut pas être en termes af­
fectifs, ou en analyse _théo~iqu_e co~­
pée des réalités d_'auiour~_hu1, mais 
dans une vérification politique dans 
les faits. 

La politique d'oscillation vers la -
social-démocratie l'a. empêché de 
jouer son rôle au cours des derniers 
mols et a versé à torrent de l'eau au 
moulin réformiste. Comment le 
P.S.U. se serait-il développé quand 
toute la presse annonce son rallie­
ment au P.S . ? Il faut redresser la 
barre. 

L ' expé rience lamentable du 
« parti renouvelé » a eu au moins un 
mérite. Elle a montré par l'absurde 
aux militants de la gauche syndicale 
qu'il n 'existe pas de voie moyenne 
entre le socialisme révolutionnaire 
pour l'autogestion et le réformisme : 
il faut choisir entre un parti réfor­
miste qui n'existe que pour les élec­
tions et un parti révolutionnaire qui 
se donne pour tache d'aider les t ra­
vailleurs à prendre conscience dans 
les luttes de chaque jour des possibi­
lités de l'autogestion socialiste. Tout 
ce qu'écrit l 'appel des syndicalistes 
va dans le sens du second. 

Dans la période qui s'ouvre, les 
échéances ·ne sont pas qu'électora­
les. En vain la bourgeoisie s'efforce 
d'anesthésier les masses populai­
res pour les empêcher de réagir. On 
peut s'attendre à d'importants mou­
vements sociaux. Dans quelle me­
sure suivront- ils l'exemple de Lip et 
de Péchiney ? Dans quelle mesure 

e s 
Cette vérification ne peut se faire 

que par le débat. C'est pourquoi la 
DPN a proposé une rencontre des for­
ces socialistes. Si cette rencontre ne 
doit être qu'une espèce de colloque 
entre des directions d'organisations, 
alors le parti en tirera les conclusions 
qui s'imposent. Si au contraire, dans 
le cadre de la préparation, il y a des 
débats au niveau régional, au niveau 
de la ville, au niveau des entreprises, 
entre des militants, partant de leur 
expérience pour se poser le problème 
du projet de société à construire, de la 
politique et de la stratégie qu'il faut 
pour avancer, de la nature du parti 
nécessaire, etc., alors il se créera un 
mouvement, une dynamique qui dé­
boucheront sur des assises d'une tout 
autre nature. Le Parti pourra alors 
mesurer concrètement les réalités, 
peser l'évolution et débattre des con­
séquences que cela peut avoir sur la 
stratégie, au besoin sur son existence 
propre. 

On ne peut pas faire l'impasse sur le 
PS, tant pour les raisons évoquée'J 
plus haut que pour les espoirs que 
bon nombre de travailleurs placent en 
lui sur sa capacité de créer des condi­
tions de changement politique 
comme sur les possibili tés de chan­
gement qui peuvent exister en son 
sein. 

Yvan, dans sa tribune, nous dit : le 
PS a dit non et accepte seulement de 
s'élargir. Sérieusement, attendait-il 
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constitueront-ils une avancée déci­
sive de la conscience ouvrière ? 
Dans quelle mesure prépareront-lis 
les travailleurs à exercer le pouvoir 
dans une conjoncture favorable -
qu' elle soit électorale ou non ? La 
réponse ne dépend pas de la résu­
rection du parti social-démocrate et 
de son élargissement. Bien au con­
traire. Si les révolutionnaires s'en­
gluaient dans la social-démocratie, 
on pourrait être certain que ces 
mouvements se cantonneraient 
dans le cadre de la stratégie réfor­
miste 

Ils ne pourront ouvrir la vole au 
socialisme, dans une étape-ultérieu­
re. 

@ que si les révolutionnaires gar­
dent leur autonomie ; 

• · que si le P.S.U retrouve le dyna­
misme qui a marqué profondément 
le mouvement ouvrier de Llp à Mou­
llnex et à la Savlem, faisant progres­
ser les idées de démocratie ouvriè­
re, de contrôle ouvrier, de lutte anti­
hiérarchique, de liaison des luttes 
ouvrières avec celles des paysans 
ou des femmes, d'autogestion socia­
liste ... 

• que si la dynamique unitaire avec 
le P.C.F. et la C.G.T., qui s'est réali­
sée pour les élections, se poursuit, 
s'amplifie, se traduit en action quoti­
dienne dans les villes et les réglons 
- par exemple pour la défense de 
l'emploi, le soutien aux travailleurs 
Immigrés, la liberté de conception, 
etc.; 

• que si l'ensemble des forces qui 
œuvre effectivement pour l'autoges­
tion socialiste (parfois sans en em­
ployer le terme) se retrouvent dans 
l 'action - des révolutionnaires à la 
gauche socialiste, des syndicats aux 
mouvements sociaux ; 

• que si elles construisent ensem­
ble le Mouvement pour l'autogestion 
socialiste, conformément aux déci­
sions, jamais mises en application, 
du conseil national P.S.U. de novem­
bre. 

Telle est la seule voie du regrou­
pement qui permettra de faire avan­
cer la lutte révolutionnaire et con­
duira au pouvoir des travailleurs, ob­
jectif essentiel du Manifeste de Tou­
louse. 

Yvan CRAIPEAU ■ 

0 ait naitre 
une autre réponse de l'appareil de ce 
parti ? Le patriotisme de parti, la 
crainte pour les notables sociaux­
démocrates de voi r cette dynamique 
se développer, le refus pour d'autres 
de voir clairement mis au jour l'échec 
de leur stratégie, tout cela concourt à 
ce qu'aujourd'hui les in terventions à 
la convention du PS convergent dans 
ce sens. Remarquons malgré tout que 
le texte de la résolution ne pose plus 
le problème de l'intégration pure et 
simple. 

Et puis, est-ce parce que le PS 
n 'accepte pas immédiatement ce que 
nqus proposons que tout cela est 
terminé? Le PSU n'a pas l'habitude 
de capituler au premier écueil 1 

Il ne s'agit absolument pas de liqui­
der le PSU ni la perspective autoges­
tionnaire. Il s'agit de voir si le déve­

_ loppement de luttes sociales qui se 
situent dans cette perspective peut 
trouver sa traduction sur le terrain po­
litique et dans une organisation socia­
liste de masse. 

On peut aussi, par repli sur soi­
même, ou par maintien de statu quo, 
comme le propose en lait Yvan Crai­
peau tout faire pour qu'au grand parti 
social-démocrate se développe en 
France. Est-ce la bonne solution pour 
la classe ouvrière, pour l'avancée du 
socialisme ? 

Alain RANNOU ■ 

PRENEZ CONTACT AVEC 
LE PSU 

Retournez ce bon au P.S.U. 9, rue Borromée 75015 Parla. 

Nom ............ .................... ........ .. ......... 
Adresse 

Profession 
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gauche 
questions 
au Pa · c 

Le Parti communiste avait jusqu'ici une stratégie 
d'opposition. L'ampleur du mouvement ~~pu­
laire qui a porté la gauche lors des dermeres 
présidentielles le conduit à s'interroger au­
jourd'hui en termes de pouvoir. Le fait est incon­
testablement positif. Mais du même coup, cette 
évolution éclaire plus nettement les questions 

· qui vont se poser au P~rJi communiste et à toutes 
_ les forces de gauche. 

1 
1 ne suffit pas en effet d 'in­
diquer comme le faisait 
Jean-Pierre Chevènement 

dans une tribune libre au Monde, 
que le PC peut. se permettre un 
certain nombre d'audaces tacti­
ques à cause de sa tradition léni­
niste. Le problème est autrement 
plus important et i l débouche sur 
deux grandes questions : 

1) y a-t-il une stratégie « à 
l'italienne » possible en Fran­
ce? 

2) le socialisme est-il, oui ou 
non, à l'ordre du jour ? 

Pour quiconque se pose sé­
rieusement le problème du pou­
voir. Il n'est pas possible de ba­
layer d'un revers de la main cette . 
double interrogation. 

contradiction 

Il est parfaitement exact par 
exemple que l'ouverture d'une 
expérience de gauche en France 
nécessite un appui populaire 
considérabl!;! qui ne peut se ré­
duire au simple franchissement 
d'un"e barrière électorale de 50 %. 
Quelles que soient ses limites, 
l'existence d'un accord politique 

entre le Parti communiste ' et le 
Parti socialiste, effraye tçop la 
bourgeoisie pour qu'elle accepte 
tranquillement une expérience de 
gauche. C'est dire que l'élargis­

. sement des bases sociales d 'une 
telle alliance constitue effective-

. ment un problème majeur. Quand 
on constate qu'une partie impor­
tante de l'électorat de Giscard est 
constitué d'hommes et de fem­
mes ayant un revenu mensuel fa­
milial inférieur à 2 000 F par 
mois, il est clair qu'une victoire de 
la gauche capable d'ouvrir une 
transition au socialisme n'est 
possible que si se produit une 
modification politique majeure 
du comportement de ses classes 
sociales. 

Tout le problème est de savoir 
si le Parti communiste apporte 
aujourd'hui une réponse adé­
quate à cette question. Nous ne le 
pensons pas. D'abord, parce 
qu'une stratégie calquée sur celle 
du Parti communiste italien ren­
contre cette contradiction ma­
jeure et absolue qui est tout sim­
plement l'absence d 'interlocu­
teur réel. Le gaullisme est une 
chose, l'UDR en est une autre. Et 
personne ne peut croire sérieu­
sement qu'il soit ni souhaitab_le, 
ni possible de passer une quel-

uniste 
conque allianc':l avec _de~ force_s 
qui se sont tou1ours s1tuees ?1~1-
rement du côté de là. bourgeo1s1e. 

l'impasse 
Ensuite et surtout, parce 

qu'une telle straté~ie, loi~ ?e pro­
voquer une évolution pol1t1que de 
couches sociales étrangères à la 
gauche, entérine la coupure ~ntre 
conscience sociale et conscience 
politique. Les travailleurs qui vo­
tent à droite ne le font pas parce 
qu'ils sont spécialemenJ att~chés 
aux idéaux des Sangu1nett1, Le­
canuet et autres Servan­
Schreiber. Ils le font parce que la 
coupure entre leur vie quotidien­
ne, l'exploitation dont ils sont 
l'objet et les choix politiques leur 
apparaissent appartenir à deux 
univers complètement étrangers. 

L'impasse d'une stratégie pu­
rement électorale, c'est qu'elle 
perpétue la coupure entre un ci­
toyen abstrait et la réalité sociale 
des individus et des collectivités. 
Gagner ces couches sociales, 
c'est prendre les moyens néces­
saires pour que s'établisse une 
liaison claire entre vie sociale et 
vie politique. C'est développer 
une stratégie de lutte en termes 
de contrôle qui place les travail­
leurs devant la nécessité d'atta­
quer un système économique et 
politique global et pas simple­
ment leur patron. C'est dévelop­
per une réelle unité populaire qui 
s'attaque aux divisions internes 
au mouvement populaire et ne 
pas se contenter de l'union de la 
gauche limitée aL,JX seules orga­
nisations politiques. En ne pre­
nant pas réellement le problème à 
ce niveau, le Parti communïste 
risque de passer à côté des en­
jeux essentiels. Et nous retrou-

vans ici le débat sur le socialisme 
lui-même. 

Là encore, il est parfaitement 
exact d'affirmer que le passaga 
au socialisme ne peut se.faire du 
jour au lendemain. Il est non 
moins exact d'affirmer, comme 
l'a fait Georges Marchais, que le 
choix du socialisme suppose un 
débat politique démocratique 
dans tout le pays. Mais l'erreur est 
d'en conclure que, du même 
coup, la gauche n'aurait plus à 
parl~r de socialisme .. 

convaincre 

Sans projet de société, il n'y a 
pas de liaison possible entre les 
batailles d'aujourd'hui et celles 
de demain. Sans projet de socié­
té, la gauche ne peut qu'être prise 
à contre-pied par un Giscard qui 
aura beau jeu, comme il l'a fait 
lors des présidentielles, de se 
présenter lui-même, et le système 
qu'il représente avec lui, comme 
porteur « d'avenir». 

Allons plus loin. T0utes les 
questions posées a\Jj9urd'hul 
touchent au cœur du système de 
production : écologie, croissan­
ce, formation, type d'habitat ur­
bain, rapports sociaux... Elles 
exigent une réponse en terme 
d'alternative socialiste. Et d'ail­
leurs, la seule façon de lever l'hy­
pothèque du socialisme bureau­
cratique et de l'anti-communisme 
n'est~elle pas justement d'ouvrir 
au fond le débat sur le type de 
socialisme que nous voulons? 
Car le problème aujourd'hui n'est 
pas tant de « rassurer ,, que de 

. convaincre. 

Gérard FERAN ■ 

/'Appel gagne la • province 

6 

S amedi 22 juin a eu 11eu 
à Paris une réunion de 

signataires de l'Appel pour 
participer au développement 
d'une grande force socialiste 
regroupant des militants ré­
gionaux et parisiens apparte­
nant à diverses organisations 
(CFDT, CGT, FEN, Objectif So­
cialiste, GAM, Groupes TC, 
Planning Familial, MARC, Vie 
Nouvelle, organisations de 
consommateurs, associations 
familiales). 

Le débat a montré l ' intérêt 
profond que suscite !'Appel 
parmi les militants de diverses 
origines. Pour amplifier ce 
mouvement il a été décidé 
d'accélérer la mise en place 

des coordinations régionales 
_de l'Appel, de développer un 
puissant courant de signatu­
res et d 'engager le débat de 
manière décentralisée. A cet 
effet, des réunions régionales 
et locales d'information et de 
discussion seront organisées 
dans les jours et les semaines à 
venir. 

Le principè de la tenue 
d'Asslses pour le Socialisme 
ayant été accepté par les orga­
nisations politiques concer­
nées (PS et PSU), les partici­
pants à la réunion ont précisé 
ce qu'ils en attendaient : 

1 - Les Assises devraient · 
être centrées sur deux ques­
tions: 

- la définition d'un projet de 
société socialiste fondé sur 
l'autogestion d'une part, 
- et l'interrogation sur ce que 
signifie concrètement militer 
pour le socialisme d'autre part 
(quel mode d'intervention 
dans l'entreprise, sur les ter­
rains du cadre de vie, de l'envi­
ronnement, de l'école, etc ... ; 
quelles formes d'organisa­
tions da~s l'entreprise, dans 
les quartiers et les localités). 

2 - Ces Assises prendront 
toute leur signification grâce à 
une préparation largement 
décentralisée à la base tant 
dans le~ localités que da~s les 
entreprises. Cette préparation 
permettra à des militants du 

PS du PSU et aux signataires 
de l'Appel de faire l'expérience 
d'un travail et d'une réflexion 
en commun; 

3 - Pour cette raison, il est 
souhaitable que les Assises 
puissent avoir lieu courant oc­
tobre afin qu'un réel travail de 
préparation s'effectue. Cette 
préparation constitue 
!'.amorce d'ün grand dèbat poil· 
tique de masse sur le sens et 
l'avenir du socialisme en Fran• 
ce. 

Le collectif de I' Appel 
Paris, le 25 Juin 1974 

Permanence Nationale : 33 rue 
Godot de Mauroy 75009- Paris 
T. : 073.37.38 (de 10 h 30 
à 18 h). 
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ORTF: du 
à l'écran 

livre 
noir 

blanc 
« En raison de l'arrêt de travail 
de certaines catégories de 
person~el... » . C'est, depuis 
un mois, la rengaine des 
speakerines aux voix déso­
lées. Depuis un mois en effet 
et hormis quelques trève~ 
tactiques, les catégories de 
techniciens A2 et T2 poursui­
vent la grève, que l'on cher­
che, bien sûr, à rendre impo-
pulaire. , 

Et pourtant, le rapport Chinaud de 
3 500 pages dont 350 ont été rendues 
publiques, met la question de !'ORTF 
et de son fonctionnement à l'ordre du 
jour. De son côté, dans son Livre 
Blanc sur l' information à !'ORTF, pu­
blié entre les deux tours des présiden­
tiulles, le Syndicat national des jour­
nalistes fait le constat du démantèle­
mer:it d'un service public et de la priva­
tisation guettée par les Républicains 
Indépendants. 

1 

Quelques dates: 1972, scandale de 
la publicité clandestine - 1973, Ar-· 
thur Conte est remercié-1974, Mar­
ceau Long (actuellement en sursis) et 
le nouveau pouvoir veulent le déman­
tèlement de l'Office et mettre en place 
la privatisation. Riposte des syndicats 
par la grève qui, pour l'instant, touche 
les techniciens de radio et de télévi­
sion. Défense et sécurité de l'emploi, 
du droit de grève, du monopole, de 
l'information et de la culture, refus de 
la privatisation, tels sont les axes du 
combat. 

Pour défendre l'emploi, l'arme est 
la grève. Mais le pouvoir cherche à 
briser le droit de grève. Le Livre Blanc 
répond : « Pour le spectateur le droit 
de grève est la seule garantie que le 
personnel de !'ORTF aura les 
moyens de lutter pour lui offrir une 
meilleur télévision ; la seule manière 
pour le citoyen de prendre date pour 
l'avenir, de ne pas permettre que ses 
droits de cheminots, de gaziers, 
d'enseignants, bref de citoyen et de 

Le personnel de nuit du « Bon Sauveur » a dépassé son 
mois de grève. Le « Bon Sauveur » est une de ces institu­
tions psychiatriques dirigées depuis bientôt un siècle par 
des religieuses; «·à la satisfaction générale » n'a pas man­
qué de souligner M. Triboulet, conseiller général et ex­
ministre U.D.R ... 

1 
1 est vrai que les « fous " 
ne sont plus dans la rue, 
que les " bonnes sœurs » 

sont des bonnes travailleuses 
puisqu'elles ne revendiquent ja­
mais, et il n'est pas moins vrai que 
prier pour les malades mentaux 

· est beaucoup plus rentable que 
de les soigner. Dévouement, si­
lence, prière, voilà la « satisfac­
tion générale ». 

Hélas, les religieuses se font ra­
res et aujourd'hui le personnel 
« civil » lève le voile. Il pense que 
travailler dans de bonnes condi­
tions vaut mieux que de se dé­
vouer dans de mauvaises condi­
tions. Et considérant que la santé 
cc ça nous concerne tous », il a 
décidé de rompre le silence, car si 
la prière « ça peut Mre un 
moyen ,, cela ne pe~t. en aucun 
cas tenir lieu de politique géné­
rale de la santé. 

Une fois encore le combat ·est 
clair. Les grévistes réclament_ de 
meilleures conditions de tr~va1I et 
de soins. Ils sont 26 la nuit pour 
1 ooo malades (et seulement un 
interne). Les locaux_ s~,nt vétus­
tes, l'installation san1taI~e est très 
insuffisante et il faut avoir recours 
à des cuvettes et des éponges 
pour laver les malades. A ces re­
vendications s'ajoutent une ré­
duction du temps de tra~ail ~u_n 
travailleur de nuit ne benéf1c1e 
que d'un week-end sur cinq) et la 
demande d'une indemnité de 
.. salissure " · 

La direction refuse la négocia: 
tion. Son dévouement pour autrui 

ne s'applique pas aux grévistes. 
Et elle n'hésite pas à tromper 
l'opinion publique en publiant u11 
communiqué du genre : ils n'ont 
pas à se plaindre ... regardez leurs 
salaires ... et de les publier.lis sont 
faux. Quant aux conditions de 
travail et de soins, l'essentiel du 
conflit... rien .. . ou plutôt si. Elle 
n'en est pas responsable, dit-elle, 
ne fixant pas elle-même le mon­
tant des prix de journée. 

A ce propos, une anecdote. 
Jusqu'en 1963, les prix de journée 
étaient fixés à partir du dossier 
présenté par la direction. Théori­
quement, il n'y avait pas de limite. 
Or, cette année là, le ministre des 
finances a imposé une fourchet­
te. Le ministre s'appelait Giscard 
d'Estaing. 

Les grévistes sont donc allés 
voir la DDASS ... qui ne peut rien 
sans le préfet... qui ne pouvait 
rien faire sans président de la Ré­
publique et sans le ministre de la 
santé qui avait beaucoup d'autres 
choses à faire . 

Alibi 

Alors ? Maintenant le président 
est élu. Ça devrait se débloquer. 
Eh bien non. Direction, DDASS et 
préfecture refusent toute négo­
ciation tant que les grévistes 
n'assureront pas le service de sé­
curité (ils sont en grève totale, 
laissant la direction assurer le 
service de sécurité ; ils avaient 
pris la peine pour cela de donner 
un préavis de 48 h). 
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travallleur ne soient pas un Jour remis 
en cause». 

De son côté, le Pouvoir a placé 
Chaban et ses amis chez Hachette, 

. Denis Beaudoin à la Sofirad (1),Pou­
devigne à Radio-Monte-Carlo tandis_ 
qu'Havas et un groupe belge contrô­
lent RTL. Quand Pompidou parlait de 
« la voix de la France», s'agit-il inter­
roge le Livre Blanc de « celle de la 
terre et des morts que décrit Barrès, 
la France des travailleurs que 
chante Ferrat ou la France de Guy 
Lux en forme de ticket de PMU » ? En 
fait, on a peur de montrer les témoi­
gnages sur la catastrophe de Vierzy, 
les propos des travailleurs des potas­
ses ou d'Usinor, de Lip. 

« Volx de la France », privatisa­
tion ... « Lors du récent débat budgé­
taire sur l'ORTF, les plus chauds par­
tisans de la télévision privée sont 
étrangement et dangereusement res­
tés silencieux.· Ce silence éloquent 
peut signifier que les choix politiques 
majeurs sont faits, les assuran9es 

Il est clair désormais qu'ils 
jouent la carte du pourrissement 
de la grève dont ils s'accomodent 
finalement très bien. D'autant 
plus que le soutien est difficile, 
précisément à cause de cette 
grève totale, mal accueillie par les 
services hospitaliers pour qui 
" on n'abandonne jamais un ma­
lade ». 

Déontologie, alibi. .. et ambi­
guïté pour les médecins. Pour 
eux, « ne pas abandonner » ne 
signifie absolument pas « tout 
faire ». Ils se sont rangés délibé­
rément auprès de la direction. Il 
faut signaler que chacun d'entre 
eux touche environ un million an­
cien par mois qui s'ajoutent pour 
certains aux revenus qu'ils tirent 
de leur cabinet en ville. 

e IRPD démantelé 

Le personnel de l'Institut national de 
recherche et de documentation pé­
dagogiques à Paris vient d'apprendre 
que le service de la recherche péda­
gogique va être démantelé en raison 
de la réorganisation du minlstèe. Ce 

service coordonne les travaux de plu­
sieurs milliers d'enseignants de 
·tous niveaux et de toutes disciplines. 
Certaines de ses recherches portent 
sur les moyens propres à limiter la 
ségrégation et l'échec scolaire, d'ap­
pliquer à la pédagogie l'état des con-

données, les échéances fixées : 
comme les grandes douleurs, les 
grandes joies sont parfois muettes » 

(LB. - p. 28). 

Ou alors, Il suffit de faire parler 
« l'opinion publique " cette autre 
grande muette qui sait donner de la 
voix quand il faut : ainsi, nous révèle 
un sondage publié dans France-Soir 
(tiens tiens, c'est une tentacule de la 
pieuvre Hachette, ça .. :) 70 % des 
Français seraient pour la télé privée. 
Edouard Guibert, secrétaire du SNJ­
ORTF rétorque : « tel le fascisme ap­
prouvé à l'époque par 80 % des Al­
lemands et courageusement com­
battu, la privatisation est un mal qu'il 
faut combattre ». 

F.C. ■ 

(1) Société financière de radiodif­
fusion : 83 % des actions de RMC, 
99 % de Sud Radio, 32,5 % d'Europe 1 
~t aussi 38 % de RTL. Le PDG de Soli­
rad est nommé par le Conseil des mi­
nistres. 

Si on considère qu'il n'y a 
qu'un médecin et deux internes 
pour 130 malades en moyenne, 
on imagine facilement quel type 
de psychiatrie est pratiquée au 
« Bon Sauveur». Elle avait déjà 
été mise en relief lors d'une grève 
illimitée déclenchée en octobre 
72, dénonçant l'aspect répressif 
de l'hôpital psychiatrique et re­
mettant en cause la cc psychiatrie 
de papa » qui repose essentiel­
lement sur la chimiothérapie et 
non sur un rapport psychothéra­
peutique, seule méthode permet­
tant le dialogue médecin-patient 
et une certaine liberté d'action du 
malade. C'est le niveau idéologi­
que. 

Corresp. ■ 
(•) DDASS : direction départementale de 
l'action sanitaire et sociale. 

naissances scientifiques. Ne sont­
elles pas de ce fait contestées par le 
ministère? Citons pour mémoire la 
censure du Plan de rénovation de 
l'enseignement du français (dit Plan 
Rouchette) avant sa publication. 

Outre le caractère autoritaire de la 
« réorganisation», les personnels 
dénoncent une mesure qui compro­
mettrait l'aboutissement ou le déve­
loppement de travaux engagés de­
puis de nombreuses années. ils re­
doutent qu'elle ne soit l'occasion de 
compression de personnel. 

• Hôpital psychiatrique de Ste­
Marle de !'Assomption. On en a déjà 
parié dans TS. L'occupation des lo­
caux (au l'uy, à Privas, Clermont­
Ferrand, Rodez) démarrée depuis six 
semaines, continue. La direction ré­
pand des mensonges : des grèves 
tournantes sont appelées« reprise du 
travail "· A ce petit jeu, la solution ne 
peut que venir d'un miracle I Cama­
rades. priez pour les travailleurs ... 
L'aumônière attend vos oboles : Syn­
dicat départemental Santé CFDT -
CCP 329 - 33 N - Toulouse. 

■ 
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.L armée française n'est plus en paix. Elle _croyait 
pourtant avoir suffisamment payé : la trag•~~e, et 
humiliante défaite de 1940, les retraites préc1p1tees 

d'Indochine et d'Algérie, l'OAS désavouée par le pays ... 
Mals voilà que depuis 1968 se développe un mouvement 
qui conteste l'institution militaire même, et remet en cau_se 
dans la foulée le « service » baptisé maintenant « natio­
nal ». 

Il est loin en effet le temps de Louis Lecoin et de· sa 
poignée de pacifistes intégraux. Loin aussi celui des mani­
festes contre l'armée et la conscription au temps de la 
guerre d'Algérie, qui étaient souvent mal vus des forces de 
gauche. Aujourd'hui, l'armée essuie un feu roulant de criti­
ques : efficacité et légitimité de la force de dissuasion 
n~cléaire, utilité du service militaire, degré de compromis­
sion de la hiérarchie avec la droite et les forces de l'argent. 
Des groupes existent, des actions sont organisées, les . 
principes sacro-saints malmenés, et les chefs de l'armée 
n'ont pas de trop de leur formation saint-cyrienne pour 
vitupérer sur les ondes ou ~ans les journaux complaisants 
« ces curés qui se mêJent de ce qui ne les regarde pas », 

ces « pacifistes bêlants », ces « jeunes irresponsables che- . 
velus ». 

Mais ils ont fort à faire. Avec les objecteurs de 
conscience qui contestent aujourd'hui le« service civil ,, à 
l'ONF créé à leur intention ; avec les insoumis, pour les­
quels l'objection est un geste délibérément politique, et qui 
n'ont pas craint d'accumuler les brimades les plus dures et 
les années de prisons ; avec les appelés maintenant, qui 
arrivent à faire parler d'eux hors des casernes, créent des 
comités de soldats, et signent des catiiers de revendica­
tions. 

Depuis les élections de mars 1973 et l'invasion de la 
caserne Dupleix, à Paris, on a installé des piquets de sécu­
rité qui veillent en permanence aux portes des bâtiments 
militaires ; au lendemain de l'élection de Giscard, des 
chefs de corps ont fait passer tranquillement leur bétail à 
la tonte : ils avaient peur mais ils sont rassurés, tandis que 
sur le Pacifique les champignons succèdent aux champi­
gnons. La lutte sera dure, l'armée ne changera pas toute 
seule ; il faut l'aider ! 

e ref s 'u 
Jean-Michel Duclos est un in­
soumis total : la vue d'un uni­
forme lui fait voir rouge, il ne d é­
taille pas son refus . .. 

S achez, Monsieur le Ministre, 
que je ne me sens absolument 

· pas concerné par cette " dette » 
à la France qu'est le service national, 
ni non plus par la France, la « pa­
trie », qui n'est en réalité que la patrie 
des saints intérêts des gros et des 
nantis, une espèce de cache-sexe 
pour masquer leur vice principal, la 
puissance, le profit maximum sur le 
dos du plus grand nombre. De toute 
façon « c'est toujours le peuple qui 
est au bout du fusil » ( ••. ) 

Et l'ennemi, le seul ennemi qu'on 
puisse avoir, c'est vous et la caste des 
oppresseurs, des nantis que vous re­
présentez. 

C'est vous l'ennemi des peuples 
dissendents du Tchad, des paysans et 
étudiants malgaches, des popula­
tions de la Martinique quand vous 
protégez les gouvernements fanto­
ches qui livrent leurs richesses à la 
clique des grands gangsters interna­
tionaux et légaux, Je veux parler des 
trusts qui depuis l'ère du colonialismè 
pillent les pays du Tiers monde sans 
aucun scrupule. 

C'est vous l'ennemi des paysans du 
Larzac et autres lieux d'extension de 
camps militaires, d'Occitanie et d'ail­
leurs, pays où il faut bon vivre et que 
vous transformez en zones déserti­
ques, brûlées, criblées de mille trous 
<!'obus, parcs d'engins de mort. 

C'est vous l'ennemi du peuple 
français, quand au nom du prestige 
de la France, pour l'honneur, l'im­
mense honneur d'avoir le centième, le 
millième de la puissance atomique 
des Etats-Unis, « le pays de la liberté 
éclairant le monde », vous gaspillez 
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20 ou 30 % du budget national, quand 
des vieux, laissés pour compte parce 
que non rentables, sont encasernés 
dans des hospices. 

C'est vous l'ennemi de la jeunesse 
quand l'école ne remplissant plus tout 
à fait son rôle castrateur, vous es­
sayez d' incorporer les jeunes le plus 
vite possible, pour mieux endoctriner 
mouler les esprits, pour mieux leu~ 
apprendre le culte de l'obéissance de 
la hiérarchie, du chef, pour leur ôter 
leur sens critique, leur libre créativité 
leur envie de vivre, pour mieux Je~ 
préparer à leur future condition d'ex­
ploités, 1:our qu'on puisse mieux plus 
tard les isoler, les « robotiser » les in­
dividualiser, pour mieux leu/ incul­
quer les normes de la société bour­
geoise selon lesquelles chacun doit 
faire son trou, sa situation pour Je 
meilleur règne des plus gros. 

Je refuse le statut d'objecteur de 
conscience complètement édulcoré 
et récupéré, et Je service civil qui n'a' 
pour mqi qu'un rôle de bouche-trou 
face au manque de la politique sociale 
du gouvernement (les défavorisés · 
n'ont pas besoin de charité mais de 
justice). 

Je refuse la coopération qui veut 
dire pour moi ; leur apprendre à lire à 
penser et à vivre « français .. , et-par 
là - propager le colonialisme. 

Je vous souhaite « la plus grande 
campagne de dénigrement ,, que 
vous n'ayez jamais vue, et que la vé­
r.'té - par delà la télévision et la plus 
grande p9.rtie de la presse, complè­
tement pourrie et tranqu/1/isante -
précipite la chute du système que 
vous représentez. 

Vive la vie et la Justice, à bas cette 
société qui nous met déjà en taule dès 
notre Jeunesse. 

J.-M. DUCLOS ■ 
Ecrou 7447 Fort Montluc BP1 

• « Liberté d'information et de dis­
cussion dans les casernes, libre 
choix de la date d'incorporation, 
suppression des brimades et des ln­
corporations hors des frontières, 
solde égale au SMIC, droit de réu­
nion et abolition des tribunaux mlll-· 
taire~ ... ,, : cent soldats avaient eu le 
courage de signer pendant la campa­
gne présidentielle une_ plate~forme 
qui posait pour la première fois, à la 
base et de l'intérieur, le problème du 
contingent. Aujc;,urd'hui, ils s_?nt plus 
de six cents ; mais les sanctions o~t 
commencé à pleuvoir. C'est dur, m~Is 
la campagne de solidarité s'organise 
sous forme notamment de « comités 
de soutien aux soldats ». 

• Après le Larzac, Canjuers. Le pla­
teau de Canjuers est devenu, par la 
volonté des militaires, le plus vaste 
camp d'entraînement européen. A~­
jourd'hui, des commandos « man­
nes » , des paras, s 'y entraînent 'en 
permanence. Pour s'y opposer publi­
quement, une grande fête populaire 
se tiendra les 13 et 14 juillet à Tourtour 
(Haut-Var),_ à 15 km de Draguignan. 

e Les antl-militarlstes européens 
ont tenu leur premier rassemblement 
à Paris les 15 et 16 juin: parmi la 
vingtaine d'organisations représen­
tées, il y avait notamment l'IRA provi­
soire, les Comités de soldats de Suis­
se, le BVD des Pays-Bas, le Comité. 
antifasciste grec. Le principe d'un 
rassemblement contre l 'OTAN en Hol­
lande, au mois de novembre, a été re­
tenu. 

• Selon l'hebdomadaire allemand 
cc Der Spiegel » (Le Miroir), les offi­
ciers qui faisaient visiter à des journa­
listes allemands et britanniques les 
installations de dissuasion nucléaire 
de l 'armée française n'ont pas caché 
que le dispositif français n 'est plus 
destiné à une défense « tous azi­
muts » , mais tourné vers l'Est : " Re­
lisez donc la déclaration gouveme­
m~ntale française, a dit à l'envoyé du 
Sp1egel un •officier supérieur. Nous 
sommes dans l'alliance, et voyez 
contre qui ... " · 

• Le 6 mai dernier, une compagnie 
du 51e Al refusait d'aller au camp 
d'entraînement commando de Margi­
yal, _ce camp dont sont partis le 23 
Janvier 1974 les 16 soldats fauchés par 
un train sous le tunnel de Chezy­
sur-Marne. ils ont exigé de connaître 
les résultats de l'enquête avant de 
partir ... 

• Des sous-officiers de natlonallté 
chlllenne s'entraînent actuellement 
en France - mais oui ! - et sur du 
maté~iel militaire français. La mani­
f~ta!1on co_ntre la junte, jeudi à Paris, 
c était aussi pour dénoncer " ça ... 

à la r 
de I~ 

Au camp de La.Coürtine, dar 
la Creuse, depuis une quit 
zaine de jours, des manœuv11 
de la Gendarmerie nationalE 
se déroulent au grand dam dE 
cultivateurs qui voient, avE 
des réactions diverses, CE 
hordes de « martiens » ca: 
qués et équipés pour les con 
bats contre I' « ennemi inti 
rieur », se répandre dansleu1 
champs et jusque dans la coi 
de leur ferme... Un de mE 
beaux-frères m'a cité le ~ 
d'un voisin qui, s'étant oppOE 
au passage de ces intrus dar 
son pré a vu, sous ses yeux, ! 
barrière clôturant ce pré prc 
prement renversée I LUI 
même, se trouvant nez à neze 
sortant de chez lui avec l'un.cl 
ces martiens en casque d 
combat avec visière de pl~ 
glas, lui a demandé ce qu 
pouvait bien faire là. La ri 
ponse a été celle-ci : • Noll 
cherchons l'enneml, il 
l'auriez-vous pas vu ? • (.1 

Mais tout cela n'est 
monnaie courante et les 
sans du coin y sont hab 
par force, ces manœ 
étant très fréquentes. li ya 
grave : le thème de ces 
œuvres de la Gendarmerie 
tionale n'est un secret 
personne dans la région. l 
fit d'écouter les officiers 
pliquer dans leurs tal 
walkies ou leurs 
téléphone : l 'ennemi c' 
« communiste " voire les 
liste et Mitterrand 6ûlft 
nommément, ils n'ont 
me pas pris la orécaut 
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coder !... Mes beaux-frères ont 
entendu un officier annoncer 
qu'une« réunion de Mitterand 
avait rassemblé 100 personne 
dans le village de Mont-la-. 
Pinte» et l'opération consis­
tait à encercler ledit village 
pour neutraliser l'ennemi inté­
rieur. De tels propos sont à 
peine croyables dans la bou­
che d'officiers de l'Armée 
française, quelques semaines 
après l'élection d'un président 
de la République qui prétend 
donner droit de cité à l'opposi­
tion de gauche. 

J 'ai assisté moi-même, un 
dimanche après-midi, au dé­
ploiement des forces qui agis­
sent soi-disant au nom du 
« peuple français " et pour sa 
protection. C'est assez édi­
fiant. Allées et venues de véhi­
cules de tous gabarits, cer­
tains chargés d'hommes cas­
qués d'autres montés par des 
officiers en képi ; arrêts fré­
quents ; parlottes au radio­
téléphone ; désœuvrement 
des hommes et des « enne­
mis » en survêtements qui 
traînent dans les chemins aux 
abords des habitations, discu­
tant quelquefois avec quelque 
vieux paysans privés de dis-­
traction ou ... chassant la gre­
nouille ... ! 

Et dire que ce sont les con­
tribuables-qui paient ces " pa­
rasites » 2 000 F par mois 
(pour les moins payés). 

A.G. (Clermont-Ferrand) ■ 

les « brimades » 
au 24ème RIMA 

Que se passe-t-il au 24ème RIMA de Perpignan. Alertés par 
des appelés sur l'existence de nombreuses brimades dans 
cette caserne et au cours des exercices une commission 
d'enquête s'est constituée à l'initiative du Comité de Dé­
f!mse des Appelés et avec l'appui de diverses organisa­
tions locales (dont la fédération du PSU). Voici quelques 
uns des témoignages qu'ils ont pu recueillir. Tous ils révè­
lent un climat scandaleux à l'intérieur des casernes que les 
appelés sont de moins en moins disposés à supporter, à 

· Perpignan comme ailleurs. 

es pelotons forment l'encadre­
ment. Le traitement que l'on 
fait subir aux futurs gradés a 

comme fonction de leur faire repro­
duire une attitude dure lors de la for­
mation des appelés. C'est pourquoi 
les exemples les plus significatifs des 
mauvais traitements ont comme ori­
gine les divers pelotons. (Peloton de 
la 2 = peloton auquel participent les 
soldats rentrés en février). 

o CAS N° 1 : aux pelotons de la 2 et 
de la 8, au cours d'un exercice, on 
donne un message à un soldat qui 
doit le transmettre sans se faire pren­
dre. S'il est pris, il est taqassé jusqu'à 
ce qu'il révèle le message. Au mois de 
septembre, un soldat a été torturé 
avec un fil de fer barbelé pour avouer 
le contenu du message. 

c CAS N° 2 : au peloton de la 12, 
l'entrainement est à ce point intensif 
que le tiers des soldats est constam­
ment à l'infirmerie. Certaines mar­
ches, toutes les six semaines, consis­
tent en un parcours minimal de 60 
km. 

o CAS N° 4: au peloton de la 12, 
deux malades du cœur se sont éva­
nouis pendant le parcours du combat­
tant. Ils n'ont pas été i::lispensés de 
marches. 

• CAS N° 5 : aux pelotons de la 2 et 
de la 6, le Lieutenant fait grimper les 
soldats en tenue de sortie sur une 
corde de 8 m pour chercher leur per­
mission. De même, il arrive qu'on dé­
chire les permissions devant les appe­
lés ou bien qu'on les leur fasse déchi­
rer eux-mêmes. 
• CAS N° 6 : aux pelotons de la 2 et 
de la 6, des gradés mettent des pierres 
dans les sacs des soldats, certaines à 
leur insu, d'autres en leur faisant 
choisir, mais à condition qu'elles 
soient suffisamment grosses. 

• CAS N° 7: au peloton de la 10, 
dans le stand de tir, au cours d'un 
exercice, on fait passer les soldats en­
tre des bâches très lourdes (7 m x 7 m) 
et le sable. Lorsqu'ils arrivent au mi­
lieu de la bâche, des gradés montent 
sur celle-ci et entourent le soldat de 
manière à l'empêcher de sortir, et ceci 
jusqu'à suffocation. 

• CAS N" 8 : au peloton de la 1 O. des 
soldats, pour avoir, l'un fumé d~ns un 
camion, l'autre perdu son fusil à la 
suite d'une marche de 35 km (pendant 
laquelle il portait sur ses épaules u~ 
camarade épuisé) et deux autres qui, 
n 'ayant pas l'habitude, ?nt reto~rné la 
tête dans le champ de tir (ce qui cons­
titue une faute !), ont to~s été atta­
chés à un arbre avec un ce1nt~ron, les 
jambes pendantes, sous la pluie et du· 
rant toute la nuit. Ils n'ont été d~ta­
chés, à 4 h du matin, que lorsque I un 
d'eux a menacé de porter plainte. 

Une consultation quelle qu'elle 
soit, à l'infirmerie ou chez le dentiste, 
entraine automatiquement la sup­
pression des permissions. 

Pour habituer les soldats aux gaz 
lacrymogènes, on les fait séjourner 
dans une chambre remplie de gaz, 
dont la porte est fermée. En principe 
les soldats ont un masque. Mais par­
fois on le leur arrache, ou bien on leur 
fait faire des « pompes ». D'autres 
fois, il y a 15 appelés dans la salle et 
seulement 14 masques. A la fin de 
l 'exercice, les soldats ôtent leur mas­
que. Au moment où ils vont sortir, la 
porte reste fermée, et les soldats res­
pirent les gaz toxiques ... 

Les balles à blanc sont dangereu­
ses dans un rayon de 5 m si le fusil 
n'est pas muni d'un bouchon spécial. 
Dans le cadre d 'un « bizutage» (qui 
est une pratique courante) des appe• 
lés gradés tiraient avec un fusil et une 
mitraillette (sans bouchon) des balles 
à blanc dans les jambes des appelés. 
Au cours d'un repas, l'un "d'eux a fait 
éclater une bouteille de vin entre les 
mains d'un soldat. , 

Parmi les Jeux, l'un consiste à met­
tre une grenade dégoupillée dans la 
poche du soldat. Celle-ci est en plâtre, 
mais peut blesser sérieusement (lors 
de l'explosion de la grenade, la partie 
en plomb est projetée à 25 m). Un sol­
dat a été blessé à la cuisse et a été 
soigné par le sergent lui-même qui lui 
a interdit d'aller à l'infirmerie. Autre 
jeu : grenade dégoupillée entre les 
cuisses, au garde à vous. Au peloton 
de lii 4, dans les gardes de nuit, pour 
s'assurer que les soldats ne dormiront 
pas, on leur met une grenade dégou­
pillée dans la main. 

Dans une des compagnies, tout le 
monde est obligé de faire la« piste du 
risque ». Un gars est tombé, il a le 
bras bousillé et la clavicule cassée. 
Maçon, Il ne pourra plus exercer son 
métier. Il est en congé de maladie in­
déterminé. (Le refus de la piste du ris­
que entraine huit jours d'arrêts alors 
qu'il est légal). 

Au parcours du combattant, les 
accidents sont peu rares. Un soldat de 
la llème compagnie a eu récemment 
les deux genoux brisés, un autre les 
dents cassées. Ces accidents tou­
chent surtout les dents, les genoux et 
la colonne vertébrale. 

hauts-faits 

d'armes 

Histoires du Sergent X : il veut faire 
sauter le quartier arabe de Perpignan. 
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Il veut retourner au Tchad casser du 
noir. Il raconte aussi qu'au Vietnam, 
ayant à sa charge cinquante prison­
niers, il les a fait l ibérer, mais au mo­
ment où ils ont voulu s'en aller, il les a 
fait mitrailler. L'Adjudant de la 1ère 
Compagnie se vante d'avoir utilisé la 
« gégène » en Algérie. Z., appartenant 
à l'encadrement du peloton de la 12 
est connu à Toulouse comme un diri­
geant du Service d 'Ordre d'Ordre 
Nouveau. 80 % de l'encadrement a 
" fait» l'Indochine et l'Algérie. Le 
reste a fait Je·Tchad ... 

Alors que certaines familles sont 
dans une situation dramatique sur le 
plan financier et moral, à la suite du 
départ d'un des leurs au régiment, les 
demandes de libération anticipée 
pour soutien de famille trainent d 'une 
manière invraisemblable. Par contre, 
pour ceux qui bénéficient de « protec­
tions », les choses vont vite. --' _, 

Faits de racisme : Il est difficile de ' · 
donner des faits précis pour des rai­
sons de sécurité, mais il suffit de sa­
voir que, par exemple les Tahitiens, 
les Arabes et les Corses sont, pour la 
plupart, affectés aux compagnies 
commando. Sur 20 Tahitiens, 19 sont 
en Compagnie. Tous les Corses sont 
en Compagnie. Les Arabes sont en 
général plus maltraités que les autres. 
A côté d'injures, les permissions leur 
sont plus fréquemment supprimées ; 
des jours d'arrêt leur sont donnés 
pour des prétextes futiles. Des tenta­
tives sont faites pour opposer Arabes 
et Israélites dans la caserne. 

La conception générale à l'instruc­
tion des classes est de « serrer » le 
soldat le plus possible (corvées, pu­
nitions, suppression des permis­
sions). L'accent est mis lourdement 
sur des marches avec des fusils 
lourds, longues et harassantes. 

Il existe un climat de défiance à 
l'égard des «communistes» et des 
" Intellectuels "· Au cours des exer­
cices, les communistes sont toujours 
les ennemis. On apprend aussi à re­
connaitre les chars russes alors qu'on 
ne parle pas des chars américains et à 
peine des chars français. Lorsque le 
dossier d'un militant arrive à la Sécu­
rité Militaire, il est muté dans la 2ème 
Compagnie (la plus dure). 

En cas de conflit, le 24ème RIMA 
qui appartient à la DOT, doit assurer 1~ 
défense du pays et les - valeurs -

La vie quotidienne est fai te de tous 
ces faits et de tas d'autres qui la ren• 
dent intolérable. ■ 
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front des luttes 

LOIRE 

La Loire : une région bien connue des habitués 
de TS. Non seulement pour ses richesses touris­
tiques réelles - d'ailleurs récemment mises en 
valeurs par quatre camarades de la Loire bapti­
sés par nous « anti-Trigano ». Mais surtout par 
quelques noms de batailles célèbres. Rien que 
pour ces derniers 18 mois - sans remonter à 
Zola qui puisa souvent son inspiration de cette_ 
terre - -voici des nouvelles fraîches du front tel 
que s'y battent les travailleurs de la Loire, dans 
un contexte que décrivent ici nos camarades de 
la tédération du PSU. 

• Cégédur ·• Rive-de-Gier 
(décembre-janvier 73) : 7 semai­
nes de grève, avec occupation. 
• Labo KLG - Chazelles : usine 
occupée du 7 avril au 10 mai 73. 
• Peugeot - St Etienne : affron­
tement très dur du 4 avril au 18 mai 
73 avec le coup de force des « Ka­
tangais » de la CFT et la vive réac­
tion de la classe ouvrière stépha­
noise. 

Des débrayages nombreux 
dans tous les secteurs depuis plus 
d'un an : Holtzer (outillages), Ju­
rlne (tissages), Creusot-Loire à St 
Chamond, Sablé (sièges pour 
poids lours), à Roche-la-Molière 
(mars 74 : occupation pendant 8 
jours) et maintenant les conflits 
des Aciéries du Furan, de 
Zenllh-Avlatlon et de Forely St­
Chamond. 

C'est aussi en 1971, 72, 73 : 75 
fermetures d'entreprises de plus 
de 10 salariés (sans compter les 
compressions de personnel) dont 
34 dans le textile-tissage et 28 
dans les métaux et la mécanique ! 

Pour l'élection présidentielle de 
mai 74, la poussée de la gauche 
dans la Loire a été plus forte qu'au 
plan national ; de 42,78% au pre­
mier tour de 1973 à 45,65% au 
premier tour de 1974 et 47,86% au 
second tour de 1974, soit + 5,08% 
en un an I Dans la circonscription 
du nouveau ministre du travail, 
Durafour, maire de St Etienne, la 
gauche est, pour la première fois, 
majoritaire avec 52,83% au deu­
xième tour contre 41 % au pre­
mier : Durafour est désavoué par 
ses électe~ rs 1 

La gauche est ainsi placée de­
vant de nouvelles responsabilités : 

quel . débouché 
? 

Il 

la guerre sociale est partout pr~­
sente, mais quels débouchés poli­
tiques peut-elle trouver? Voyons 
d'un peu plus près. 

radicalisés 
et attentistes 

Tous ces affrontements ont lieu, 
directement ou indirectement, 
avec le grand capital en cours de 
concentration et en situation de 
domination sur ses marchés (mo­
nopoles ou oligopoles) : l'adver­
saire est difficile à atteindre car il 
est « ailleurs » et il a plusieurs li­
gnes de défense. 

La riposte des travailleurs est 
souvent brutale mais elle a du mal 
à toucher ou à faire céder le vrai 
patron. Celui-ci joue avec la multi­
plicité de ses établissements, la 
faiblesse des liaisons entre usines 
du côté ouvrier, la complicité des 
sous-traitants et les faveurs ou la 
« neut,·alité » de l'Etat bourgeois. 

Quand les travailleurs ne peu­
vent pas bloquer un secteur de 
production stratégique et/ou 
s'assurer d'une solidarité massive 
(Lip), le rapport de force leur est 
défavorable. Dès lors, la bataille ne 
peut être que défensive et les ré- · 
sultats médiocres. 

La multiplication, dans'la région 
stéphanoise, des conflits locali­
sés, sans extension, indique une 
réaction ferme des travailleurs à 
l'emprise croissante du grand ca-

a 
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Le ministre Durafour : 
démasqué et ~ésavoùé. 

pital sur l'économie locale et à la 
dégradation relative des salaires et 
absolue des conditions de travail, 
à la déqualification des hommes. 
Mais les secteurs les plus politisés 
de la classe ouvrière stéphanoise, 
les métallurgistes qualifiés, en par­
ticulier; bougent peu. En schéma­
tisant, on pourrait dire : les uns 
sont radicalisés, mais sans expé­
rience et sans projets politiques ; 
les autres sont politisés mais at­
tentistes. 

Cependant, petit à petit, le com­
bat devient plus clair. Déjà Dura­
four s'est démasqué en ralliant 
Giscard: il n'a même plus la fa­
çade d'un homme du " centre 
gauche ,, qu'il essayait de se don­
ner. Son-attitude de Ponce-Pilate 
dans les derniers conflits est signi­
ficative. Il a l'audace de déclarer le 
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o A ciéries du Fu­
ran 4-70 salariés. Pièces en 

acier moulé pour les poids lourds 
et d'autres secteurs (matériel fer­
roviaire et agricole) en plein 
développement. 

r r r r 

Affaire familiale contrôlée de­
puis - 10 ans par la Sté Sambre­
et-Meuse, elle-même filiale d'un · 
trust : les Ateliers du Nord de- la 
France (ANF) en position domi­
nante sur certains marchés en 
France : structure, classique 
maintenant, de concentration à 
trois niveaux. Le patron local, an­
cien candidat de l'UDR, est étroi­
tement contrôlé par les hommes 
du trust ; mais il aggrave le conflit 
au nom de la « liberté du travail "· 

Une aciérie moderne (procédé 
OLP) mais des conditions de tra­
vail dégradantes, supportées par 
une main-d'œuvre principalement 
immigrée, (400 OS surtout des Ma­
rocains) : travail à chaud dans la 
poussière de l'ébarbage, répétitif 
et sans aucun avenir profession­
nel. Une maîtrise dure, coincée en­
tre le patron et les travailleurs su­
·rexploités. Des salaires très bas. 

Le conflit a démarré le 17 mai, 
sans encadrement syndical, avec 
un cahier de revendications sur les 

salaires et les conditions de travail. 
Débrayage en masse et la direction 
riposte par le licenciement d'un 
« meneur-mao ». 

Depuis, deux négociations suc­
':essives ont échoué, les proposi­
tions patronales diminuant de la 
première à la deuxième I Le conflit 
pris en charge par les syndicats 
surtout la CFDT, parait sans issu~ 
et le chantage à la fermeture de la 
boîte est mis en avant. On en est à 
la commission de conciliation. 

La solidarité a démarré lente­
ment : elle joue plus difficilement 
pour _les im_migrés. Le ministre du 
t~ava1_I, ~aire de St-Etienne, ne 
s est inquiété de rien : parbleu, les 
Marocains ne sont pas électeurs et 
Durafour dit à qui veut l'entendre 
que les étrangers sont chez nous 
pour travailler et se taire 1 

- DERNIERE HEURE : suite à la 
tentative de conclllallon, un pro­
tocole d'accord a été élaboré qui 
comporte des conditions non né­
gligeables sur les salaires, les re-

traites et la rédùctlon du temps 
de travall. Ce protocole a été ap­
prouvé à bulletins secrets par les 
ouvriers ce 25 Juin. 

• ~Zenith- Aviation : 

Quelle belle usine I Toute neuve 
installée il y a 5 ans à Roche~ 
la-Molière, au titre de la conver­
sion des mineurs. Contrôlée 
par Solex. En plus, belle, 
opération de plus-value foncière 
sur les terrains de l'usine qui était 
auparavant _à Lyon. Le groupe y a 
g_agné aussi sur les salaires, Infé­
rieurs de près de 20% à St-Etienne 
~a~ rapport à Lyon (statistiques of-
f1c1elles de l'INSEE). ,. 

Seulement voilà : l'aéronauti­
que française marche cahin-caha 
et les promesses de développe­
~ent qui justifient les primes de 
1 Etat pour la décentrallsatlon ne 
s?nt pas tenues. Zénith veut licen­
cier 24 personnes sur les 270 que 
~ompte l'usine. Les travailleurs ne 
1 entendent pas de cette oreille et 
après des débrayages occupent 
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22 juin dernier aux syndicats que 
la situation à St-Etienne est 
« moyenne par rapport à l'en­
semble de la France et ni plus ni 
moins sombre qu'ailleurs "· Tout 
va très bien Madame la marquise. 

un débouché 
politique 

L'élection présidentielle s'est 
.faite, assez largement, sur des cl~- . 
vages de classe. La poussée uni­
taire à. St-Etienne plus forte que 
dans beaucoup d'endroits, le vi­
rage à droite des notables, clari­
fient la scène politique. 

L'élection de Giscard ne règle 
pas les contradictions du capita­
lisme. On le voit bien dans les•hési­
tations et la modestie de son plan 
d e « refroidissement "· Les 
échéances économiques, sociales 
et politiques s'accumulent, sans 
autre alliance possible pour Gis­
card qui a rassemblé toute la droi­
te. 

ovJOurcl1Av; c·eit l::t . 
;-r,,';e à" pitd c.t- c:1,,,.,a,s 
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l'usine, en grève illimitée. Ils voi,ent 
bien que 24 licenciements, c est 
seulement la première fournée et 

Mais puisque les expériences 
diverses de la classe ouvrière con­
vergent, pour que les diverses 
couches de travailleurs fassent 
leur jonction et dépassent l'atten­
tisme et le réformisme, il faut qu'el­
les commencent à voir précisé­
ment un débouché politique à des 
luttes qui posent les vrais problè­
mes du capitalisme : conditions de 
travail et surexploitation, con­
sommation marchande pour tou­
tes formes de biens, de loisirs et 
même de rappoi:s sociaux. 

Et là on retrouve les faiblesses 
de la campagne · présidentielle : 
pas de projet socialiste ; la ques­
tion du pouvoir d'Etat mal posée .. 
Là aussi on voit surgir la question 
d'une grande force socialiste ca­
pable de porter ce projet, autoges­
tionnaire, et de prendre l'Etat pour 
le transformer radicalement. C'est 
l'enjeu de nos discussions avec 
toutes les organisations du mou­
vement ouvrier. 

secteur entreprise, 
fédération P.S.U. de la Loire ■ 

que c'est dès maintenant qu'il faut ' 
agir. 

Sur la zone de Roche-Molière, la 
solidarité est active ; déjà en mars 
l'usine décentralisée de Sablé a 
fait grève, avec succès, pour que 
cessent les bas salaires et la dis­
c ri mi nation par rapport à 
l'usine-mère de Pantin. La solida­
rité a joué ; les syndicats sont ac­
tifs, dans l'ex-cité minière. Mais 
l'usine« perd de l'argent ,, selon la 
d irection, et qu 'importe si le 
groupe Solex en gagne large­
ment 1 

270 emplois créés, 30 mineurs 
« reconvertis", des subventions 
d'Etat et des profits fonciers. La 
belle vie, quoi I Et puis, voilà : 24 
licenciements, la première four­
née ... La reconversion, c'est de la 
poudre aux yeux ; c'est la pre­
mière leçon 1 

• peug_eot-St-Etlenne 
c'est une usine où le f~u ~ouve 
sous la cendre du conflit d avril­
mai 1973 : 43 jours de grève, 
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en bref 
• 202 emplois vacants à Verdun. 
Dans cette période difficile pour l'em­
ploi, cela paraît à peine croyable. Ça 
se passe au centre hospitalier. Dans le 
budget de la direction, approuvé par 
le préfet, et qui sert à établir le prix de 
la journée pour les malades, on relève 
que 566 emplois sont comptabilisés. 
Or, il n'y a que 364 salariés en place. 
566- 364 = 202 emplois non pour­
vus, mais financés par les malades. 
Du bénéfice. Cela veut dire aussi que 
six salariés font le travail de dix. 

■ 

• Le soir du dimanche 5 mai, le 
gendarme Bidault, de repos et en te­
nue civile, assiste aux opérations de 
dépouillement du scrutin présiden- · 
tiel. On le connaît dans le pays. Les 
résultats proclamés, le représentant 
du candidat Mitterrand lui demande ·' 
s' il peut tirer une photocopie de ces 
résultats sur la machine de la mairie. 
Le gendarme connaît l'engin, il utilise 
régulièrement pour les besoins de la 
gendarmerie. Il accepte : d'ailleurs on 
a fait de multiples photocopies durant 
la soirée. Mais le maire s'interpose, le 
délégué de Mitterrand accepte que 
cette photocopie ne soit pas tirée. 
L'incident est clos. 

Quelques jours plus tard, le gen­
darme reçoit de son commandant une 
mise en dëmeure le priant de faire 
démissionner « volontairement " son 
épouse du GAM de Donges. Sinon : la 
mutation. '-

A la fois toute une conception de la 
liberté et de la soumission de la fem­
me. Bravo. 

■ 

• Nanterre : au temps où Il était 
premier ministre, Chaban-Delmas 
avait fait voter une loi importante sur 
la formation permanente des travail­
leurs. Tout le problème était de savoir 

l'occupation, le coup de force 
des katangais de la CFT et la 
vive réaction de la classe ou­
vrière sthéphanoise. 

A l'époque, il y avait 1165 sala-
riés dont 900 OS. Il en reste à peine 

· plus de 900 et l'objectif avoué de la 
direction est de diminuer l'effectif, 
jusqu'à 600 ... 

Est-ce le résultat de la crise du 
pétrole et de l'auto ? Pas du tout, 
car les effectifs ont baissé dès la 
rentrée 1973, avant la crise. Le 
boulot, qui ne manque pas, est 
transféré à Sochaux ou chez des 
sous-traitants dans le Doubs, ou 
même dans des petites boites de la 
région de St-Etienne : il s'agit tout 
simplement de punir systémati­
quement les travailleurs, et tous 
les moyens sont bons. Pressions, 
chantage, provocations policières 
contre les militants, . mutations 
« volontaires " pour Lille ou So­
chaux, arrêt de l 'embauche, retard 
sur les salaires, discrimination en­
tre les cc bons » et les « mauvais » 

quand il y. a chômage partiel ou 

comment cette loi ·serait interprétée 
par le pouvoir : soit dans un sens res­
trictif, les travailleurs ne pouvant ap­
profondir leurs connaissances que 
dans les domaines où cela peut être 
utile à l'entreprise qui les emploie, 
soit dans un sens large, au service de 
la formation générale de ceux qui 
n'ont jamais eu la chance ou la possi­
bilité d'en recevoir. 

Ceux qui ont suivi cette année les 
cours de l'Institut d'Educatlon Per­
manente de l'université Paris­
Nanterre viennent d'avoir une pre­
mière réponse à cette question puis­
que le pouvoir menace de lui retirer 
les subventions. Motif : « L'Institut 
s'adresse à un public de niveau non 
universitaire et sort du cadre de la 
formation professionnelle au sens 
strict du terme. » Si cette menace 
vient à exécution, autant dire que le 
patronat et le pouvoir se sont enten­
dus pour détruire l'espoir qu'a repré­
senté un moment la formation per­
manente pour les catégories sociales 
les plus défavorisées. 
• L'entreprise de textile Bourguet à' 
Labastide-Rouairoux (Tarn) : 250 tra­
vailleurs Jans une ville de 3 300 habi­
tants. Menace de fermeture du fait de 
l'incapacité de la direction « familia­
le » (papa a 85 ans et est conseiller 
général). Il n 'y a eu aucun investisse­
ment depuis vingt ans, la plupart des 
métiers ont cinquante ans. Seule la 
qualité professionnelle des travail­
leurs permet de sortir des tissus de 

·haute qualité. La gestion n'est pas 
contrôlée : on a vu un chef comptable_ 
- en prison depuis- jeter à la rivière 
les livres de comptes pour camoufler 
les « émprunts" qu'il avait faits. Les 
deux patrons ne s'entendent pas : 
chacun a son clan. 

Le bilan a.été déposé le 17 juin. Les 
travailleurs exigent leur paye de mai. 
Ils bloquent les stocks et contrôlent 
tous les chèques qui arrivent. Une 
manif sur la ville a rassemblé 1 000 
personnes. Un slogan, chargé de si­
gnification dans cette région· où les 
emplois disparaissent régulièrement 
depuis des années : « Veulen tra­
balhar et vivre al pars "· 

pour l'affectation à de nouvelles 
fabrications. 

Ainsi le 18 mai 1973, la direction 
a conclu un armistice avec les ou­
vriers, honorable pour eux 
puisqu'en définitive les lice"ncie­
ments de militants n'ont pas eu 
lieu. Mals en prenant ses disposi­
tions techniques dans les usines 
du groupe et avec -. les sous­
traitants, elle poursuit la lutte con­
tre la classe ouvrière par d'autres 
moyens : elle prive de boulot les 
travailleurs de Peugeot-St­
Etienne et reporte la surexploita­
tion sur d'autres, qui peuvent en­
core moins se défendre. Et elle 
cherche à provoquer de nouvelles 
réactions pour trouver le prétexte 
de fermeture de l'usine. 

Syndicats et travailleurs sont 
sur la défensive, et chacun le sait 
ici. Le maire, saisi par les syndi­
cats ... s'en lave les mains. Pour 
que les travailleurs Imposent leur 
contrôle au patron et arrêtent le 
démantèlement de l'usine, Il fau­
drait un autre rapport de force 
mais comment le créer ? ' 

■ 

• 
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L a grève dure depuis 4 semaines 
chez les routiers de Distrans 
(voir TS 624). La police a fait 

cesser l'occupation de l'entreprise 
par les 11 chauffeurs après l'échec 
des premières négociations avec la 
direction. Celle-ci cherche à diviser 
les travailleurs, en proposant de les 
reprendre individuellement. 

Un tel conflit pose par ailleurs le 
problème de filiales françaises de so­
ciétés étrangères, puisque la société 
Distrans est contrôlée totalement par 
une grosse entreprise de transports 
de Barcelone (Mateu et Mateu). Le 
conflit prend donc une valeur de test : 

- car, ou bien, les entreprises espa­
gnoles, après la défaite des travail­
leurs, pourront impunément refuser 
d'appliquer la législation sociale en 
vigueur en France, dans leurs filiales 
françaises ; 

- ou bien, celles-ci seront obligées 
désormais de respecter quelque peu 
cette législation (sur le plan syndical, 
des conditions de travail ou des con­
ventions collectives), mais alors l'in­
térêt dïmpianter des entreprises en 
Roussillon, pour avoi r une antenne 
vers le Marché commun, risque de 
leur coûter cher. 

L 'enjeu est de taille pour la straté­
gie industrielle du capitalisme espa­
gnol, et aussi pour la lutte future des 
travailleurs de notré région. De la dé­
faite ou de la victoire des travailleurs 
de Distrans dépendent les conditions 
du combat anticapitaliste de demain. 

Un tel conflit met en valeur le dan­
ger que certains propos des élus lo­
caux (le maire de Perpignan par 
exemple) peuvent renfermer, en 
cherchant à tout prix l 'implantation 
d 'industries (étrangères ou non) en 
Roussillon. Cette tactique des nota­
bles ne peut faire oublier : 

- qu'ils cherchent ainsi une base 
électorale ouvrière plus large(« Nous 
vous apportons des emplois »); 

- que l'aspect social du problème 
est évacué : quels salaires et quelles 
conditions de travail existent dans ces 
entreprises ? 

- que l 'aspect économique est sou­
vent contestable : les entreprises qui 
s'implantent cherchent à devenir des 
têtes de pont commerciales vers l'Eu­
rope, pour écouler la production es­
pagnole, ou bien dans le cas des rou­
tiers que nous avons évoqué plus haut 
à échapper à la taxation imposée par 
le Marché commun à tout transport 
effectué par une société étrangère à 
ce marché. Le profit commande tou­
jours toute stratégie capitaliste ; 

- qu'enfin, sur le pian politique, la 
minorité nationale catalane continue 
à assister en spectateur au « drame » 

qui est en train de se jouer : la coloni­
sation capitaliste (voir le rapport de la 
cour des comptes sur l'aménagement 
du littoral. Il s'agit là aussi du même 
problème). 
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En attendant, les routiers luttent 
toujours. Dès le début un comité de 
soutien (avec PSU, FCR, Révolution et 
d 'autres) a joué son rôle de populari­
sation en liaison avec les grévistes. 

Aujourd'hui , la décision des grévis­
tes est de ne plÛSCautionner les acti-~-

1 
e 

ure route 
routiers ... 

vités du comité de soutien (et la pre~ 
sion de la CGT n'est pas étrangère à 
cette décision). Cependant, le PS!,J 
continue son action et avec les partis 
de gauche et les syndicats, il va tenter 
de mettre sur pied l'organisation 
d'une manifestation devant l'entrepôt 
de Distrans. 

® ... rejoint celle des paysans 

Il ·y a quelques jours, une centaine 
d'agriculteurs ont arrêté des camions 
espagnols et détruit des cageots de 
tomates et de pêches pour protester 
contre l'entrée en France de ces pro­
duits, au moment où leurs cours s'ef­
fondrent sur le marché français. Ac­
tion spectaculaire : cars de CRS dans 
les entrepôts de la zone de St-Charles 
pour protéger les travailleurs, char­
geant les caisses dans les wagons en 
partence pour Rungis ou ailleurs. Ac­
tion manipulée : par les notables syn­
dicaux (de la FNSEA, ou du syndicat 
des producteurs de fruits et légumes). 
Cela permet régulièrement de faire 
sauter le couvercle, pour mieux cal­
mer les esprits le reste de l'année. Au­
cune analyse en termes de concur­
rence capitaliste, de solidarité des 
travailleurs, de circuits de distribu­
tion, de trusts agro-alimentaires. Et le 

PCF « soutient sans réticence "· On 
n'avance pas, on recule. 

• et une de plus ! 

TS n° 623 analysait la longue suite de 
fermetures d'entreprises du textile. 
Perpignan n'y échappe pas. On an­
nonce la liquidation des établisse­
ments Rocariés, usine de tricotage. 
Dépôt de bilan, 45 licenciés (ensem­
ble du personnel), aucune lutte en 
cours. Par contre, FO « regrette en 
cette période dite de participation et 
de concertation, de ne pas être con­
sultée ou appelée à sièger autour de 
certaines commissions ... pour sauve­
garder l'emploi • . La belle affaire ! ! ! 
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MAYENNE 
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Dans la Mayenne, on sait maintenant ce qu'est la barre de 
Giscard : une matraque. Les travailleurs, paysans ou en­
seignants, se font rappeller de quelle manière, il y a bientôt 
un an, les Lip ont été traités par le pouvoir. Et si celui-ci a 
changé de mains, sa nature reste la même. 

L e jeudi 6 juin, un groupe d ' insti- · 
tuteurs du département occupent 
l 'Inspection académique pour de­

mander l' intégration comme rempla­
çants de 20 suppléants éventuels 
(journaliers de l 'enseignement primai­
re). Ce n'est pas la mer à boire. Pour­
tant, le préfet répond en envoyant les 
agents de vi lle. Un blessé à l'hôpital. Le 
mercredi suivanf, les enseignants veu­
lent à nouveau occuper l'Inspection . . 
On ne leur en laisse pas la possibilité, 
300 C.R.S. sont là avant.eux. 

Un mois plus tôt , en pleine campa­
gne électorale, le même préfet en­
voyait 6 cars de gardes-mobiles pour 
déloger d es paysans qui occupaient 
une ferme à Juvigné (Mayenne). Les 
agriculteurs voulaient empêcher un 
propriétaire de cumuler et installer un 
vrai fermier sur l'exploitation, con­
formément à la réglementation, défi ­
nie par ie préfet lui-même. Giscard et 
son ami Ponia veulent le plein em­
ploi. .. pour les C.R.S. Drôle de chan­
gement ! 

Les enseignants, par contre, c'est la 
Se roue du char de l'Etat. Depuis 2 ans, 
dans l'Ouest, les luttes pour la titulari­
sation des auxiliaires ont mobilisé 
beaucoup plus les enseignants que les 
grévettes de 24 heures pour une 
augmentation de salaire hiérarchisée. 

La Mayenne, département où les 
auxiliaires sont nombreux, a été au 
centre de ces mouvements. Les syndi­
cats du secondaire, S.N.E.S. - dont le 
bureau est tenu par la tendance Ecole 
Emancipée -, S.G.E.N.-C.F.D.T., ont 
lancé des grèves unitaires avec le 
S.N.1., réalisé des enquêtes et articles 
de presse avec tous les syndicats de la 
fonction publique. Aujourd'hui : 

- 24 suppléants éventuels ne sont 
pas inscrits sur les listes de rempla­
çants, ce qui leur permettrait d'être ti­
tularisés par la suite ; 

- 30% d'auxiliaires sont d'autant 
plus menacés dans les C.E.T., C.E.G., 
C.E.S., Lycées, que Giscard a besoin 
de faire des économies. 

Alors c'est la colère ! A Nantes, les 
4, 11 et 12 juin, les aux iliaires bloquent 
le rectorat. A Laval, parallèlement, le 5 
juin, les instituteurs, qui ont réussi à 
contraindre la direction du S.N.I. à l 'ac­
tion, occupent les couloirs de l'inspec­
tion académique. Les flics les vident. 

Aussitôt, tous les syndicats de l'ensei­
gnement déclenchent une grève géné­
rale de 24 heures le vendredi 7.200 en­
seignants de la Mayenne se rassem­
blent pour manifester leur opposition 
à la poli tique de répression et de chô-

- · · ··1s,i•'\s•_ .. #·1:0·. 4N.:~ N•.: •. ~:;E:;·J·:c-·rtt<"· .. 
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EGCC • 
• 

de ·grève 
7ème semaine de grève à l'EGCC, en­
treprise de pose de càbles et canalisa­
tions travaillant essentiellement pour 
les PTT. Cette entreprise emploie 
principalement des travail!eurs immi­
grés disséminés dans plusieurs chan­
tiers de la région parisienne. 

Après des promesses et des chè_­
ques sans provisions, la paye d'~vnl 
n'est toujours pas payée 1~ 14 ~a1, ce 
qui oblige ces travailleurs 1mm1grés et 
français unis à attendre le payement 
de leur travail et immobilisent les bu­
reaux de Paris et l'important dépôt­
chantier de Vigneux dans l'Essonne. 
Un comité de grève se crée et un co­
mité de soutien pour Paris et pour 
l'Essonne. 

me se 

La syndicalisation dans ce secteûr 
est faible et les militants, CFDT, suffi­
sent tout juste pour venir à bout des 
multiples tàches et problèmes posés 
par un patronat défaillant qui dispa­
raît totalement durant plus de 3 se­
maines. Le syndicat fait opposition au 
payement des· sômmes dues par les 
PTT à l'EGCC. Cette action fait sortir 
le loup qui se pointe sur le dépôt de 
Vigneux et tente par des promesses et 
quelques payes ~e ci, de là, de faire 
repartir les chanllers. 

Les travailleurs échaudés ne se 
laissent pas prendre au paternali~me 
sans vergogne et finissent par ~bl!ger 
Je patron à engager une négoc1at1on. 
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front des luttes 
mage du gouvernement. Le mercredi 
suivant, 300 C.R.S. empêchent une 
nouvelle occupation. Une partie du 
personnel de la cité administrative se 
solidarise avec les enseignants. Nou­
velle manifestation. Une assemblée 
générale du S.N.I. confirme la grève le 
jour du BEPC. Le S.N.E.S., le S.G.E.N. 
appellent à la grève, la C.F.D.T. ,de 
)'enseignements privé, même, · ap-
porte son soutien. · 

Mais une grande opération de dé­
mobilisation est lancée : 

- par l 'inspecteur d'académie qui, 
sans· jamais rien céder, se livre au 
chantage auprès des parents, des ins­
tituteurs, des personnels de service ; 

- par la direction du S.N.1.- gau­
che petite-bourgeoise-qui, non seu­
lement refuse d'organiser quoi que ce 
soit, mais, en plus, intervient auprès 
des parents d'élèves pour qu' ils désa­
,,ouent la grève ; 

- par le! tendan~~ Unité et Action 
- cégétiste - du S.N.I. et du S.N.E.S. 
qui refuse la discipline syndicale et 
demande ne ne pas suivre le mot d'or­
dre; 

- par les associations de parents 
d'élèves, manœuvées par la direction 
du S.N.I. et Unité et Action, conjointe­
ment avec l' inspecteur d'académie. 

Malgré tout ça, 45% des institu­
teurs, 30% des enseignants du second 

degré cessent le travail le jour du 
BEPC. Ça ne suffit pas pour gêner le 
déroulement de l'examen. Sur ce plan, 
c'est un échec, et un échec voulu par la 
·direction du S.N.I. et la tendance Unité 
et Action. Le secrétaire bureaucrati­
que du S.N.I . va même jusqu'à désa­
vouer publiquement l'assemblée gé­
nérale qui a voté la grève du BEPC, 
Assemblée qu'il a lui-même convo­
quée et présidée. 

Mais les enseignants qui ont mené 
la lutte ne baissent pas les bras. 

A la rentrée, il faudra relancer le mot 
d'ordre et le lier à la réintégration des 
maitres auxiliaires. 

Des intersyndicales locaiès, la 
C.F.D.T. ont distribué des tracts dans 
toutes les entreprises, dans les boites 
à lettres, à la porte des supermarchés. 
Quand des contacts ont été pris avec 
dés paysans ou des ouvriers, la déter­
mination des enseignants a été renfor­
cée ; ils ont permis de confronter les 
problèmes. Tous finalement se re­
trouvent sur la défense de l'emploi. 

Les grands absents de cette lutte 
ont été les lycéens, démobilisés, pris 
par les examens, ignorés par les syn­
dicats ; toute lutte sur l'école et sur 
l'emploi, c'est pourtant aussi leur af­
faire. Si le travail ainsi entàmé se pour­
suit à la rentrée, l'automne sera chaud 
dans les écoles de la Mayenne. 

CORRESP. ■ 

Festival Presse Libre en Bretagne 

■ 

e De juillet à septembre un jeune 
collectif improvisé de peintres 
sculpteurs, écrivains organisent 
un Festival Presse Libre. 

Ce Festival recouvrira certaines 
activités au centre desquelles : 
- interviendront les chanteurs 
bretons de la coopérative DROUG 
- Evgen Kirjuhcl, Michel Arbatz-
- exposeront le jeune collectif 
Peinture-sculpture : les variantes 
pratiques de l'interdit jeté par 
l'idéologie sur le désir ; 
- le collectif jeune cinéma vien­
dra projetter des longs-métrages 
de René Vautier, Torr E 81:,nn, 

./ 

e 

Le stand Etrc c 

à la fête du PSU. 

Elle commence à Corbeil et s'éternise 
à Paris. Les travailleurs tiennent bon, 
ce qu'ils veulent c'est leur d0 : leurs 
paye d 'avril et mai, leurs congés 
payés, le payement des jours d'attente 
depuis le 14 mai. .. 

Le patronat, engage en même 
temps une action de commando con­
tre un camarade. Elle échoue comme 
tentative de provocation. Un référé 
demandé par la direction a pour résul­
tat de faire nommer un expert pour 
étudier les documents de l'entrepri­
se : bordereaux de payes etc ... Effet 
immédiat : le moral des camarades se 
regonfle. Le soutien lent à démarrer, 
se développe. 

groupes indépendants de Nantes 
et de Saint-Brieuc. 
- la troupe de meurtre Crispu­
rienne mettra en scène une pièce 
écrite de Jean Pierre Duprey. 

Cette initiative anti-trust sera 
entièrement animée par la revue 
SUCCION. Tout se déroulera à la 
Maison des Ducs de Bretagne, 6, 
rue Beaumanoir, Ploêrmel (Mor­
bihan) 

Dès le 1 0 juillet, une série de lec­
tures poésie-stylet, poésie électri­
que mettra sur orbite ce vaste es­
pace insurrectionnel de confron­
tations. 

Nos sections locales sont avec les 
rares militants de l'entreprise seules 
sur le terrain pour organiser (la soli­
darité). 

Un stand EGCC est monté sur la 
fête du parti à Meudon. Notre affiche 
de soutien réaffirme : le capitalisme 
c'est le vol, imposons le contrôle ou­
vrier sur les entreprises. 

• 
13 



international 
CEUX DE L'IRA • .. 

terroristes ou 
La presse,,~ télé, la radio, et jusqu'à certains« politi~ues » 
en France, tentent de donner de la résistance irlandaise un 
visage désuet - « légendaire » -, crimi~el et en _tout cas 
parfaitement apolitique. Aussi nous a-t-11 semble néces­
_saire de donner la parole aux militants Républicains eux­
mêmes, pour faire éclater un« mythe» de l'IRA, qui n•e~t 
pas autre chose qu'une politique de mensonges et de « de­
conscientisation » entretenue par l'impérialisme. Le texte 
qui suit émane du comité pour l'Irlande nouvelle. C'est un 

' ' t élément de réflexion Important, bien que nous n en par a-
glons pas touteo lee concluolono. 

Qui aont IH Prawlao!?oo? Doo 
terrorlates, deo volauro et deo 
assassins, bien s0r. Deo hom­

mes d'un tel charme persuasif qu'llo 
ont été bannis des écrans de télé 
britannique, de peur que leur cas ne 
soit là pour contredire les déclara­
tions du gouvernement. Mais quels 
sont leurs objectifs ? Y a-t-11 une 
quelconque pensée politique der­
rière leurs fusils M1 ? ». Non sans 
humour, c'est toute la propagande 
britannique que balaie ici le journa­
liste David George, en posant laques­
tion fondamentale ... 

e L'IRLANDE EN 1974 

Colonisée depuis des siècles par 
son puissant voisin, jamais l'Irlande 
ne s'est satisfaite de son sort miséra­
ble de réserve britannique de riches­
ses, et de main-d'œuvre. Huit siècles 
de domination étrangère furent éga­
lement huit siècles de-résistance plus 
ou moins organisée aboutissant en­
fin, le lundi de Pâques 1916, à la pro­
clamation d'une République irlan­
daise indépendante. 

Après avoir perdu nombre de ses 
richesses - sa langue, 3 /5 de sa po­
pulation sous Cromwell (assassinés 
ou émigrés), et, au 19ème siècle, un 
million et demi d'irlandais tués par la 
famine et un million d'émigrants -
l'Irlande dùt ensuite payer le prix de 
plusieurs années de guerre, contre 
l'Angleterre, puis de guerre civile. 

L'impérialisme, acculé, rendait au 
peuple irlandais le droit de disposer 
de son pays et de ses destinées, en 
conservant cependant la partië nord-

est de l 'ile, la plus riche économique­
ment, la plus colonisée, par l'établis­
sement de colons anglais ou écos­
sais. C'est dans ces six Comtés, qu'à 
l 'été 1968, la population anti­
unioniste (catholique) se révoltait 
contre le sort de citoyens de deu­
xième zone que l'impérialisme lui im­
posait toujours. 

Les masses protestantes, à qui l'on 
apprenait depuis cinquante ans que 
leur " bien-être » relatif dépendait de 
la misère des « papistes », s' insurgè­
rent avec violence contre le mouve­
ment des Droits Civiques. L'impéria­
lisme, impartial, envoyait des troupes 
pour maintenir l'ordre dans ce qu'il 
allait bientôt présenter au monde 
comme une " guerre de religion • , 
quelque peu attardée. Seule défense 
pour la population anti-unioniste (de­
puis que le gouvernement de Dublin a 
décid6, par dessus le dos du peuple 
irlandais, do mener à son terme la li­
bération et l'unification de l'ile) l'IRA 
s'engageait alors dans une nouvelle 
étape de la résistance, de la lutte pour 
l'indépendance totale de l ' Irlande. 

e LES TACHES MILITAIRES 
DE L'IRA 

" A la suite de l'intervention de 
l'armée britannique à Belfast et à 
Derry, des propositions pour « un 
nouveau départ » dans la stratégie 
Républicaine, furent avancées lors 
d'une convention secrète de l'IRA, 
ainsi que lors d'une conférence pu­
blique de l'aile politique de l'IRA, le 
Sinn Fein. » (D. George). Ce .. nou­
veau départ • consistait dans la for­
mation d'un Front de Libération Na­
tionale, avec le Parti communiste et 

---------------- divers autres groupes de gauche, 

à sa source 

Librairie LE PHENIX 
72 Boulevard de Sébastopol 

Paris 3ème 

ainsi que dans la reconnaissance des 
parlements de Dublin, Belfast et West­
minster. Selon " Freedom Strug­
gle • , les autres sujets de contradic­
tion entre la direction du Mouvement 
Républicain et ce qui allait former les 
" Provisoires », étaient les méthodes 
internes utilisées dans le mouvement. 
Manquement dans le fait de donner le 
maximum de défense possible à Bel• 
fast, et aux autres endroits du Nord en 
aoùt 1969. Campagne pour être re-
présenté au Stormont plutôt que 
de travailler à son abolition. (Stor­
mont = parlement de Belfast.) Les 

Livres, revues, disques, pein- supporters de la ligne du "Nouveau 
tures, timbres-poste, directement Départ• prirent possession de l'IRA 
importés de Chine Populaire. et du Sinn Fein «Officiels • , tandis 

._ ______________ .... que les opposants établirent un Con-
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politiques ? 
sell Provisoire de ('Armée (en reve­
nant à la Proclamation de Pâques 
1916) avec son propre Sinn lëin 
« provisoire " · (D. George). 

LA FIN DU PARLEMENT 

Aussitôt après la « scission » de 
janvier 1970, les objectifs des « Provi­
soires » se précisaient ; en mars, l 'édi­
torial d'An Phoblacht, organe du 
Mouvement Républicain, les définis­
sait comme suit: « ••• Mettre fin à la 
domination étrangère sur l'Irlande, 
établir une République Démocrati• 
que et Socialiste des 32 Comtés ... ». 
Lors de la commémoration de Pâ­
ques, le message de la direction de 
l'IRA « provisoire » ajoutait : « Notre 
but est de faire du peuple Irlandais le 
maitre de ses propres destinées, 
qu'il contrôle les biens de la nation, 
matériels et spirituels, dans une Ré­
publique de 32 Comtés, Indépendan­
te, où les catholiques, les protes­
tants et les dissidents auront des 
droits égaux ... ». 

Dépassant le stade de défense des 
quartiers anti-unionistes, l 'IRA déve­
loppait maintenant une campagne de 
harcèlement de l'armée d'occupa­
tion, ainsi qu'une « campagne de 
bombes » qui réduit le gouvernement 
d 'Irlande du Nord à une situation éco­
nomiqµe, - et politique-. telle que 
le Stormont (parlement de ·Belfast) 
fut dissous, I 'Angle terre prenant le 
contrôle direct de la « province » . 

Le but du gouvernement britanni: 
que était de rétablir un autre Stor­
mont, avec une meilleure « représen­
tation catholique ». La Résistance ne 
désarma pas, et intensifia la lutte ar­
mée, créant des quartiers libres (ex. : 
" Free Derry », que l'IRA n'empêcha 
pas plus tard d'être réinvesti par l'oc­
cupant, de peur de causer un grand 
nombre de victimes c iviles). 

Lors des élections au Stormont, 
remonté de toutes pièces par Wh ite­
law, l'IRA et le Sinn Fein appelèrent au 
boycott en faisant des propositions 
qui furent ignorées par les autorités 
britanniques ; la lutte se poursuivit 
sans répit. 

Puis vint l'accord de Sunnlngdale, 
entre représentants du Nord et du Sud 
de l' Irlande, et de Londres. En dé­
cembre 73, R. O'Bradaigh, président 
du Sinn Fein, déclarait : « La déclara­
lion signée à Sunnlngdale » consti­
tue un pas en arrière plutôt qu'une 
étape dans les revendications na­
tionales Irlandaises ( ... ) " · En con­
séquence, aucune issue polit ique 
n'était prévisible et l'IRA continuait sa 

· tàche militaire. Avec l::1 grève protes­
tante de mars 1974, les accords de 
Sunningdale étaient « repoussés " , et 
du mêm6 coup, le nouveau Stormont 
disparaissait. 

e LES OBJECTIFS POLITI­
QUES 

" Nous ne verrons Jamais une 
Irlande Nouvelle Jusqu'à ce que les 
Britanniques se retirent de notre 

pays. C'est l'objectif majeur du Mou­
vement Républicain aujourd'hui.( ..• ) 
Toutes les ressources de l'IRA •e• 
ront employées dans ce eena (-) ,. 
(communiqué de l'IRA lors du der­
nier congrès du Sinn Fein. On le voit, 
la campagne militaire de l'IRA est me­
née dans un but politique précis; 
d'ailleurs le communiqué déclarait 
également : « Cet objectif est Juste­
ment celui que certains disent Irréa­
lisable : ce sont les mêmes qui pré­
tendaient que le Storm ont ne pouvait 
être_ aboli ( ... ). Nous garantl11on1 
aux Britanniques qu'ils n'auront au­
cune paix, Jusqu'à ce qu'ils quittent 
notre pays). 

Les institutions à naitre dans une 
Irlande nouvelle ont été maintes fois 
présentées par le Mouvement Répu­
blicain : gouvernement fédéral (natio-

- nalisation des banques ; mines et in­
dustrie minière assujetties au con­
trôle public) ; nouvelle constitution ; 
charte des droits du citoyen. 

Ce pouvoir fédéral se diviserait au ni­
veau provincial en des parlements, où 
par exemple, pour l'Ulster, les Protes­
tants seraient en majorité. Au niveau lo­
cal, des conseils de districts élus à la 
proportionnelle, qui dirigeraient les affai­
res judiciaires, sociales, économiques et 
culturelles. 

Tout les échelons de ce système fé­
déral seront composés de représen­
tants élus démocratiquement. Un tra­
vail important d'explication et d'édu­
cation est actuellement entrepris par 
le Sinn Fein, dans ce sens, quoi qu' il 
ne soit pas toujours à la hauteur du 
travail militaire ; il concerne entre au­
tre un nouveau " découpage• des 
régions et quartiers pour une repré­
sentation démocratique, ainsi que 
l'organisation d'une assemblée popu­
laire du Nord. (Dail Uladh). 

e LES SEULS VRAIS REVO­
LUTIONNAIRES ? 

Ainsi toute propagande qui veut 
fa ire passer les résistants de l' IRA 
provisoire pour une bande d'assas­
sins, de terroristes, au mieux pour des 
activistes ultra-gauches, ou fasci­
sants, est démontée par les exemples 
politiques - trop peu nombreux, 
faute de place - concernant la lutte 
de libération nationale en Irlande. Da­
vid George concluait ainsi son article 
sur les " Provos•, en affirmant : 

« Les luttes de libération natlonale 
et les révolutions ne aont paa faite• 
par des théoriciens Isolée du peuple, 
ni par quelques vagues gauchlate• 
quel que soit le nombre de poater• 
du Che qu' ils peuvent avoir aur le• 
mura de leurs chambre,. Elle• ne 
sont pas faites non plue par de pure 
Idéalistes. C'est le travail d'homme• 
désespérés qui ont d0 fermer leur 
cœur et leur esprit aux valeur• llb6-
rales. Tels sont les Provlaolrea, ter­
roristes, brigands et(commetoua le• 
soldats) aHaaslna, c'est une choae 
sore. Mals les aeuls vraie révolu­
tionnaires de toute l'Irlande. » 

COMITE IRLANDE NOUVELLE (EIRE 
NUA) ■ 
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AFFAIRE SUAREZ 

b di 0 
Onze person~es sont actuellement emprisonnées sous di­
vers chefs d'mcul~ation liés à l'affaire Suarez, ce directeur 
de la Banqu~ de B_1lbao ~ Paris, enlevé et sequestré par un 
g~oup~ de revolut1onna1res. Après la publicité initiale don­
nee a I enlèvement et aux arrestations, le silence s'est fait 
d~ns la ~resse sur le développement de cette affaire~ En 
fa,~, ce silence se"!ble rejoindre l'embarras de la police qui, 
pres. de deux mois après les arrestations n'a toujours 
verse au dos_s_i~r de l'instruction aucunè pre~ve matérielle 
de la culpab1hte des onze dans l'enlèvement de Suarez. 

U ne fois de plus, le pouvoir 
semble avoir été avant tout 
soucieux de trouver des cou­

pables à jeter en pâture à une " opi­
nion publique » soigneusement mise 
en condition. Ces coupables une fois 
trouvés-c'est facile, on suit pendant 
quelques semaines des réfugiés poli­
tiques espagnols connus, et on les ar­
rête avec ceux qu'ils fréquentent, on 
est sûr de ne pas tomber trop loin du 
but - il reste à la police à trouver une 
explication plausible à ces arresta-
tions. · 

Au besoin, on fera appel à des mé­
thodes " efficaces » et éprouvées 
pour amener certains d 'entre eux à 
avouer ce qu'on voudra. Après, le 
tissu des présomptions suif.ira à em­
porter la conviction des juges. Ce mé­
canisme est classique, l'examen des 
faits ne montre que trop clairement 
comment il a fonctionné cette fois. 

presse / police 

« Un épais mystère ». Ce tii re de 
/'Aurore du 24 mai résume bien l'af­
faire de l'enlèvement de Baltasar Sua­
rez, et les arrestations qui ont suivi sa 
libération, tels que ces événements 
paraissent au travers des commentai­
res de la presse et des services de 
police. 

Pourtant, le 22 mai, tout semble 
clair : la police et la presse unanimes 

nous affirment que les neuf person­
nes arrêtées sont " les ravisseurs de 
Baltasar Suarez». Il ne manque pas 
un détail ; d'ailleurs« lis étaient suivis 
pas à pas par les policiers » (l'Huma­
nité 24 mai). Ce qui vaut à la police de 
recevoir l'hommage de l'opinion pu­
blique soulagée : « Un beau coup de 
filet » (Le Parisien Libéré (23 mai). Le 
directeur de la P.J. parisienne expli­
que avec suffisance que " les ravis­
seurs de M. Suarez étalent connus de 
la police avant même qu' ils agissent » 
(France-Soir 24 mai). Et les commen­
tateurs de conclure : " Noyautés par 
la police les groupes anarchistes es­
pagnols r i squ e nt d'éclater » 
(France-Soir 25 mai). 

Mais deux jours suffisent pour voir 
« le commando des ravisseurs » 
(France-Soir 25 mai) se transmuter en 
" de piètres comparses » (/'Aurore 
25-26 mai). Une opération de police 
qui a couvert la moitié de la France et 
qui , nous assure-t'on, a commencé 
dès le mols d 'avril, sous la direction 
du commissaire Ottavioll, à la tête de 
la Brigade criminelle, aura servi à fa­
briquer des titres à la « une » plus 
qu'à établir des preuves. Et, comme le 
fait remarquer /'Aurore - dès le 24 
mai 1 - « si des policiers avaient ef­
fectivement identifié et situé les ravis­
seurs, auraient-ils laissé ( ... ) C.M. Va­
drot rencontrer Je banquier avant 
eux?» 

vient de paraitre 

18 F franco chez SYROS 
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tionnaires ? 
Que reproche-t'on aux inculpés? 

Pour cinq d'entre eux (Octavio Albe­
rola, Ariane Gransac-Sadori, Jean­
Helen Weir arrêtés à Avignon ; Geor­
ges Rivière et Annie Plazen, arrêtés à 
Toulouse), le recel de sommes d'ar­
gent importantes : 2 500 000 ·Fen de­
vises retrouvées à Avignon, 680 000 F 
à Peyriac (Aude) chez des amis de Ri­
vière. Les cinq premiers déclarent 
qu'ils ne savaient pas ce que conte­
naient les sacs que d'autres leur 
avaient confiés. Quant aux amis de 
Rivière, Pierre Guibert et Danièle 
Haas, ils sont apparemment coupa­
bles d'avoir laissé des amis entrer 
chez eux. 

Mais surtout, ces trois millions, .. la 
rançon récupérée » (l'Humanité 23 
mai), d'où viennent-ils ? « Personne 
ne veut admettre les avoir débour­
sés » (/'Aurore 24 mai). Et voilà sept 
personnes inculpées du recel de 
sommes dont on n'apporte pas un 
début de preuve qu'elles aient été vo­
lées ou extorquées à qui que ce soit. 
Mais les enquêteurs et les magistrats 
n'ont pas froid aux yeux, puisque ce 
même chef d'inculpation sort contre 
Anne et Lucio Uturbia, arrêtés à Paris, 
chez qui on n'a toujours r ien trouvé de 
suspect - sinon qu'ils « semblent 
être au centre de cette affaire » 
(France-Soir 24 mai). 

Toutes ces contradictions ne sont 
que le reflet d'une contradiction plus 
profonde : pour mieux réprimer et 
étouffer une action politique, on veut 
insister sur le côté « sordide», de 
« pur gangstérisme ,. (France-Soir 6 
mai) de l'affaire. La famille et les col­
laborateurs de Suarez insistent sur 
son " apolitisme .. , les autorités font 
croire que les ravisseurs n'ont pas fait 
connaître leurs revendications - po­
litiques - . « Néanmoins, remarque 
/'Humanité du 6 m'ai, la présence de 
policiers espagnols, spécialistes des 
affaires politiques, aux côtés des en­
quêteurs français semblerait démen­
tir cette version du crime crapuleux. ,. 

Avant que l'A.E.P. n'ait reçu le pre­
mier communiqué des Groupes d'Ac­
tion Révolutionnaires Internationalis­
tes (GARI) revendiquant l'enlèvement, 
nous savons en effet, par les soins de 
la Direction Générale de la Sûreté de 
Madrid, qu'il s'agit là d'un coup du 
groupe anarchiste « Primero de 
Mayo ,. (Journal du Dimanche 5 mai). 
Et la presse donne la chasse à Octavio 
Alberola, « un.dangereux desespera­
do » (France-Soir 25 mai), « un 
homme que les gouvernements préfè­
rent avoir de l'autre côté de leurs fron­
tièrès, parce qu'on peut toujours le 
soupçonner d'avoir un mauvais coup 
en tête ,. (/'Aurora 6 mai). 

politique / police 

Arrêté en France et expulsé le 19 
avril, Alberola était revenu sans de­
mander la permission des autorités, 
qui ont vu l'occasion d'offrir au gou­
vernement franquiste un gage de 
bonne volonté. Alberola connaissait 
Lucio Uturbia, un réfugié politique 
espagnol comme lul : on fait des 
Uturbia ses « agents de liaison • et 
des recéleurs. De même, Chantal et 
Arnaud Chastel ont eu le tort de con-

naître les Uturbia, ce qui permet de les 
accuser d'avoir prêté leur apparte­

·ment pour la séquestration de Suarez, 
sur la foi d'un numéro de téléphone et 
d'un témoignage rocambolesque du 
banquier, qui reconnaît la rampe « au 
toucher .. et... les bruits de la rue ! 

Preuves coxtradictoires pour les 
sept premiers accusés, inexistantes 
pour les quatre autres - tels sont les 
faits saillants de l 'affaire Suarez. 
Quant à la volonté systématique de 
donner à une affaire politique des al­
lures de fait divers, elle ne saurait sur­
prendre. D'abord parce qu'une telle 
politique minimise les risques de voir 
la gauche française - éternelle et 
sentimentale antifranquiste - pren­
dre la défense des accusés, et dénon­
cer ainsi la collaboration de plus en 
plus étroite entre les autorités fran­
çaises et espagnoles. 

Ensuite, parce qu'il est bien naturel 
qu'un régime fondé tout entier sur le 
culte de l'Argent et de ses fidèles dé­
fenseurs, la Loi et l'Ordre, réprime 
avec la même vigueur le banditisme, 
le terrorisme et la subversion dans 
tous les do~maines. Il est significatif 
que M. Lécanuet, symbole de la 
« nouvelle majorité présidentielle 
élargie • ait cru bon d' inaugurer ses 
fonctions de Garde des Sceaux en 
déclarant qu' il souhaitait « une Jus­
tice ferme mais humaine. En particu­
lier, je serai sans faiblesse pour tout 
ce qui touche à la drogue, à la violen­
ce, à la séquestration et aux prises 
d'otages.,. (Le Monde 12 juin). 

Ces militants libertaires français, 
ou espagnols réfugiés en France, ont 
dû à cette seule qualité d'être arrêtés 
dans le cadre de cette affaire. D'autres 
ont reçu de curieuses « visites » qui 
s'apparentent en fait à de véritables 
perquisitions clandestines : la Sûreté 
espagnole n'a pas seulement visité le 
" somptueux appartement » des Sua­
rez. 

Il est temps de dénoncer la répres­
sion que les polices française et es­
pagnole font peser sur les milieux li­
bertaires français, de dénoncer la 
manœuvre politique qui veut offrir Al­
berola et les autres camarades empri­
sonnés en victimes de l'entente cor­
diale avec le régime des assassins de 
Puig Antich et de tant de militants ou­
vriers, d'exiger enfin que cesse la 
mascarade d 'une instruction judi­
ciaire truquée et que la liberté soit 
rendue à nos onze camarades. 

Comité de défense des Inculpés 
de l'affaire Suarez ■ 

par hasard 

• C'est, comme par hasard, 
les 1er et 2 Julllet que les deux 
militants du MIL, Oriol Sole Su­
granyes et Luis Pon, Llobet, ae­
ront à nouveau « Jugés .. par le 
tribunal mllltalre de Barcelone. 
Les camaradea de Salvador Puig 
Antlch rlaquent d'ttre « grati­
fiés " de quelque, dlzalnea d'an­
nées de prlaon aupplémentalrea. 
Ces Joura-là, lea « bouchon, .. à 
la frontière franco-eapagnole fe­
ront l'actuallté ... 
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Nouveau passage sur les rotatives avant _les 
vacances. La période des élections avait 
polarisé les articles publiés chez nos cou­
sins de province. Aujourd'hui, on se reprend 
à parier de choses sérieuses ( ! ... ), comme le 
cadre de vie, par exemple. 

o Le Poing - Chauny, Ter­
gnier, La Fère (Aisne - 02). 

La forêt de St-Gobain mena­
cée : « Si dans une région au 
sol très dégradé et inculte, les 
boisements de pins se justi­
fient, il n'en est rien dans notre 
région. En effet, les boise­
ments de résineux entraînent 
un appauvrissement rapide du 
sol par une acidification très 
importante de ce dernier. Un 
bois de pins montre au prome­
neur un tapis d 'aiguilles, com­
pact, épais, pauvre en végéta­
tion herbacés. En réduisant 
parfois à néant la végétation 
herbacée, le peuplement de 
résineux n'offre que de mai­
gres ressources alimentaires 
aux animaux. Et, de ce fait, 
mammifères et oiseaux déser­
tent ces bois artificiels. 

La monoculture de résineux 
présente également un autre 
danger : les conifères sont 
alors exposés aux maladies et 
aux attaques de parasites. Et 
quand la virulence des parasi­
tes met en'danger l'avenir des 
peuplements, on entre dans le 
cycle des traitements chimi­
ques de plus en plus dange­
reux et nocifs pour finalement 
s'avérer inefficace à long 
terme : les parasites devien­
nent résistants. Alors que dans 
une forêt naturelle il n'y a 

guère de danger de pollution 
parasitaire ou d'épidémie. 

La forêt, univers plus ou 
moins préservé des produits 
chimiques, va-t-elle devenir un 
milieu pollué où le promeneur 
ne pourra même plus sucer 
une herbe sans crainte, où les 
oiseaux et les mammifères 
disparaîtront peu à peu ? 

La forêt est un capital natu­
rel, animal et végétal , qu'il faut 
protéger et défendre contre les 
impérati fs de l'économie capi­
taliste. » 

(n° 4 - mai 74 

O La Mée socialiste - pé­
riodique de la section PSU de 
la région castelbriantaise. 

« Lorsque, ayant vu des bull­
dozers et un début de cons­
truction derrière chez vous 
(sous vos fenêtres ou même 
au-dessus car le terrassement 
est au moins à la hauteur du 
faitage de certaines maisons) 
vous apprenez par hasard, car 
pour une fois la presse n'en a 
pas fait écho, qu'on vous refait 
le même coup en installant une 
usine de conditionnement de 
viande qu'on dit être « Bri­
de!». 

Et les habitants du quartier 
d'en parler avec vous et de dé­
cider d'aller ensemble voir M. 

A L'OBSERVATOIRE 
_DE MEUDON, 
ILS ONT REPRIS 
LE TRAVAIL. 
NOUS AUSSI: 
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le Maire en vous disant« c'est 
pas possible, ils se trompent ! 
il y a une zone industrielle tout 

· à côté et c'est là que, en géné­
ral, on installe les nouveaux 
établissements, à grands ren­
forts de clairon ». 

M. le maire, surpris de votre 
démarche, admet qu'il s'agit 
bien d'une extension de l'abat­
toir par l' implantation d'une 
usine de conditionnement de 
viande qui sera concédée à la 
société Bridel. 

M. le Maire vous apporte, 
« bien sûr», tous les apaise­
ments relatifs à vos nombreu­
ses inquiétudes, dégradation 
du site, bruit, odeurs et autres 
nuisances. 

Mais n'étant pas convaincus 
et ne pouvant vous adresser, 
après le maire, au député et au 
conseiller général, puisqu'il 
s'agit en l'occurence de la 
même personne, vous en ap­
pelez au préfet de région et au 
ministère de l'environnement. 

Peine perdue ! Les réponses 
sont les mêmes ! 

Vous assistez même à la 
séance du conseil municipal . 
qui doit traiter ce sujet, pré­
sence qui étonne messieurs 
les conseillers : « pensez 
donc, il ne vient jamais per­
sonne! » (et vous comprenez 
vite pourquoi, vu la rapidité 
avec laquelle on expédie votre 
problème !). 

Peut-être jaillira-Hl en vous 
l'idée que, par la proximité de 
l'abattoir et l'absence de tran­
sport, il y aurait là quelques pe­
tits profits supplémentaires ... 

Allons ! Allons ! Nous som­
mes en France, que diable ! 

... et que celui qui vient de 
dire. que notre bonne vieille 

France n 'est qu'un pays capi­
taliste, aille au coin ! " 

(n° 11 - 1er trimestre 74) 

• Citoyen - bulletin de la 
section de Cormeilles - PSU 
95. 

Le cimetière interdéparte­
mental devait, d'après le plan 
d 'occupation des sols, s'éten-

C I TOY[N 
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dre sur 45 ha (aire de pollution 
de l'usine Lafarge). Devant les 
réac tions défavorables des 
conseillers municipaux, la su­
perficie a été ramenée à 27 ha. 
Nos conseillers municipaux se 
font une raison : « Puisque 
dans la zone de la cimenterie 
Lafarge, Il est impo1sible d'y 
vivre, on peut en effet y mettre 
un cimetière ». Il est bien évi­
dent que si l'on se promène le 
long de la Seine qui borde 
ï usine, Ier. S(?ue!ettes blancs 
des arbres, l'épaisse couche 
blanche qui recouvre les mai­
sons, le sol et les plantes ... tout 
indique que c'est plutôt le 
royaume des morts que des vi­
vants. Mais nous, nous refu­
sons d 'envisager les choses 
sous cet angle, ce qui revien­
drait à admettre que des indus­
triels puissent ainsi transfor­
mer une quarantaine d'hecta­
res en désert, ruiner la santé 
des riverains. Car il existe des 
moyens d'éviter cette pollu­
tion ; seulement cela coûte 
cher et nous sommes dans un 
pays où le profit est roi. La 
question n'est pas de dire: ce 
coin est invivable, n'y vivons 
plus, mais ne laissons pas les 
industries détruire notre cadre 
de vie . 

(n° 55 - mars-avrll 1974) 
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